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Séance publique

Cimetière communal

Le Conseil communal, 

Vu les articles 117, 119,  133 et 135, § 2, de la nouvelle loi communale ;

Vu  la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures ; 

Vu l'ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 novembre 2018 sur les funérailles et sépultures, ainsi que ses

arrêtés d'exécution ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 18 avril 2024 fixant les modalités d'établissement de

la liste des sépultures d'importance historique locale ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 7 octobre 2021 déterminant les modalités d'exécution

des possibilités de se séparer dignement d'un foetus né sans vie ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 mai 2020 fixant les modalités relatives à l'acte de

dernières volontés ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2018 fixant les conditions auxquelles

doivent répondre les cercueils, les linceuls et les autres enveloppes d'ensevelissement ; 

Vu la Circulaire du 4 juillet 2023 relative au transport des dépouilles mortelles, visé à l'article 16, de l'ordonnance du 29

novembre 2018 sur les funérailles et sépultures ; 

Vu la Circulaire du 3 juillet 2020 relative à la déclaration des dernières volontés en matière de mode de sépulture, de

cérémonie funéraire et de contrat d'obsèques ; 
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Considérant la nécessité d’adapter le règlement communal de Saint-Gilles sur les funérailles et sépultures du 17 mars

1972, tant aux modifications introduites par l’ordonnance du 29 novembre 2018 de la Région de Bruxelles-Capitale et ses

arrêtés d’exécution, qu’aux évolutions législatives, aux besoins des usagers et aux réalités de terrain ;

DÉCIDE :

Article 1er. Le règlement communal sur les funérailles et sépultures du 17 mars 1972 est abrogé.

Article 2. Le règlement communal sur les funérailles et sépultures annexé à la présente délibération est adopté. Il sera

publié et entrera en vigueur le 1er janvier 2026. 

27 votants : 27 votes positifs.

3 annexes
REGLEMENT FINAL BILINGUE..docx, Annexe+Dimensions+réglementaires+des+monuments.docx,
Annexe+ Reglementaire afmetingen van monumenten -NL.docx

Le Secrétaire communal f.f.,

Stéphanie BOSMANS  

L'Échevin(e) délégué(e),

Saïd AHRUIL
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Lexique 
 
Définitions : Pour l’application du présent règlement, l’on entend par :   
  
1. L’ordonnance : L’ordonnance du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 novembre 
2018 relative aux funérailles et sépultures ;   

 
2. Le gestionnaire public : la commune de Saint-Gilles ;  

 
3. Le Collège : Le Collège des Bourgmestre et Échevins, organe exécutif communal propre à la Région 

de Bruxelles-Capitale, composé du Bourgmestre et des Échevins, chargé de la gestion quotidienne de 
la commune et de l'exécution des décisions du Conseil communal ;  

 
4. La sépulture : l’emplacement qui a vocation à accueillir la dépouille pour la durée déterminée ;  

 
5. Le cercueil : tout cercueil, linceul et enveloppe d’ensevelissement prévu dans l’Arrêté du Gouvernement 

de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2018, fixant les conditions auxquelles doivent 
répondre les cercueils, les linceuls et les autres enveloppes d'ensevelissement ;  

 
6. L’inhumation : le placement en sépulture concédée ou non-concédée d’un cercueil, d’une enveloppe 

d’ensevelissement qui contient des restes mortels ou d’une urne cinéraire soit dans la terre, soit dans 
un caveau, soit dans une cellule de columbarium, soit dans un cavurne ;  

 
7. La crémation : l’action de réduire en cendres les dépouilles dans un établissement crématoire ;  

 
8. Le mode de sépulture : la manière dont la dépouille est détruite par décomposition naturelle ou par 

crémation ;  
 

9. Les funérailles ou obsèques : l’ensemble des cérémonies accomplies afin de rendre honneur au défunt, 
qui accompagne le transport et l’inhumation ou la crémation de sa dépouille et la dispersion des 
cendres ;  

 
10. La parcelle des étoiles : la parcelle d’un cimetière affectée à l’inhumation des fœtus nés sans vie entre 

le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse et des enfants jusqu’à dix ans à Saint-
Gilles ;  

 
11. La mise en bière : la fermeture définitive du cercueil dans lequel la dépouille a été placée, 

préalablement à une inhumation ou à une crémation ;  
 

12. Le caveau : l’ouvrage destiné à contenir un ou plusieurs cercueils, une ou plusieurs urnes cinéraires ;  
 

13. La cavurne : l’ouvrage souterrain destiné à contenir exclusivement une ou plusieurs urnes cinéraires ;  
 

14. Le caveau ou la cellule de columbarium d’attente : l’emplacement géré par un gestionnaire public qui 
sert de sépulture temporaire à une ou plusieurs dépouilles en attente de sépulture concédée ou non 
concédée ;  

 
 

15. Le signe indicatif de sépulture : tout élément matériel, durable et nominatif posé sur une sépulture qui 
permet l’identification de cette dernière et des défunts dont les dépouilles y reposent, tel qu’une pierre 
tombale, une dalle, une stèle, un monument ou un symbole convictionnel ;   

 

Woordenlijst 
 
Definitie: Voor de toepassing van dit reglement wordt verstaan onder: 
 

1. Ordonnantie: de ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Parlement van 29 november 2018 op 
de begraafplaatsen en de lijkbezorging; 

 
2. Openbare beheerder: de gemeente Sint-Gillis; 

 

3. Het College: Het College van Burgemeester en Schepenen, het gemeentelijk uitvoerend orgaan 
dat specifiek is voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, samengesteld uit de Burgemeester en de 
Schepenen, belast met het dagelijks bestuur van de gemeente en de uitvoering van de beslissingen 
van de Gemeenteraad; 
 

4. Graf: de plaats bedoeld om het stoffelijk overschot onder te brengen voor de bepaalde duur; 
 

5. Grafkist: alle grafkisten, lijkwaden of lijkomhulsels vermeld in het besluit van de Brusselse 
Hoofdstedelijke Regering van 20 december 2018 tot vaststelling van de voorwaarden waaraan 
grafkisten, lijkwaden en andere lijkomhulsels moeten voldoen; 
 

6. Begraving: de plaatsing in een al dan niet geconcedeerde grond van een grafkist, een lijkwade die 
het stoffelijk overschot bevat, of van een asurn, in de aarde, in een grafkelder, een columbariumcel 
of in een urnenkelder; 
 

7. Crematie: het verassen van een stoffelijk overschot in een crematorium; 
 

8. Lijkbezorging: de wijze waarop het lichaam wordt vernietigd door natuurlijke ontbinding of crematie; 
 

9. Begrafenis of uitvaart: het geheel van plechtigheden ter ere van de overledene die het vervoer, de 
begraving of de crematie van zijn stoffelijk overschot en het uitstrooien van de assen begeleiden; 
 

10. Sterretjesweide: het perceel van een begraafplaats dat wordt gebruikt voor de begraving van 
levenloos geboren foetussen die geboren werden tussen de honderdzesde en de honderdtachtigste 
dag van de zwangerschap en van kinderen tot de leeftijd van tien jaar in Sint-Gillis; 
 

11. Kisting: het definitief sluiten van de grafkist waarin het stoffelijk overschot is geplaatst, voorafgaand 
aan een begraving of crematie; 
 

12. Grafkelder: de constructie ontworpen om een of meer grafkisten of asurnen te bevatten; 
 

13. Urnenkelder: de ondergrondse constructie uitsluitend ontworpen om een of meer asurnen te 
bevatten; 
 

14. Wachtkelder of wachtcel in een columbarium: de door een openbare beheerder beheerde plaats 
die wordt gebruikt als tijdelijk graf voor een of meer stoffelijke overschotten in afwachting van een 
al dan niet geconcedeerd graf; 
 
 

15. Grafteken: elk materieel en duurzaam element met naam dat op een graf geplaatst wordt en toelaat 
dit graf en de overledenen wier stoffelijke overschotten er rusten te identificeren, zoals een zerk, 
een tegel, een grafsteen, een monument of een symbool van een overtuiging; 
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16. L’ossuaire : le monument mémoriel fermé, situé dans le cimetière, aménagé et géré par un gestionnaire 
public, où sont rassemblés les urnes cinéraires, ossements, cendres ou tout autre reste organique et 
vestimentaire des défunts tels que vêtements, bijoux et dentition, après qu’il ait été mis fin à leur 
sépulture, à l’exclusion des contenants tels que cercueil et housse ;  

 
17. L’ayant droit : le conjoint ou le cohabitant légal ou, à défaut, les parents ou alliés au premier degré ou, 

à défaut, les parents ou alliés au deuxième degré ou, à défaut, les parents jusqu’au troisième degré 
avec les moyens mis à disposition de l’administration communale et si possible ;   

 
 

18. Les proches : le conjoint ou les cohabitants légaux, les parents, les alliés et les amis avec les moyens 
mis à disposition de l’administration communale et si possible ;  
 

 
19. La personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles : la personne désignée par le défunt par voie de 

testament ou, à défaut, un de ses ayants droit ou, à défaut, la personne qui durant la dernière période 
de la vie du défunt a entretenu avec celui-ci les liens d’affection les plus étroits et fréquents de sorte 
qu’elle puisse connaître ses dernières volontés quant à son mode de sépulture ;  
 

 
20. La personne intéressée : le titulaire de la concession, ses ayants droit ou bénéficiaires mais aussi toute 

personne non apparentée, administrations, associations concernées par un monument qui a une valeur 
historique ou artistique ;  

 
21. L’indigent : la personne bénéficiant du statut d’indigence, accordé par la commune d’inscription au 

registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente, ou, à défaut d’une telle 
inscription, par la commune sur le territoire de laquelle survient le décès, en raison de son absence de 
ressources ou de ressources suffisantes pour couvrir ses besoins élémentaires en référence à l’article 
16 de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale ;   

 
22. Le titulaire d’une autorisation de travaux : la personne physique ou morale au nom et pour le compte de 

laquelle une demande d’autorisation de travaux est introduite ;  
 
23. Le titulaire d’une concession de sépulture : la personne physique ou morale qui a sollicité et obtenu 

l’octroi de la concession auprès du Collège et s’est acquittée du prix fixé. 
 

24. Le bénéficiaire : Toute personne mentionnée à l’article 6 
 

25. L’exhumation : le retrait d’un cercueil ou d’une urne cinéraire de sa sépulture, à la demande de proches 
ou sur initiative du gestionnaire public, en vue soit de lui conférer un nouveau mode ou lieu de sépulture, 
soit d’un transfert à l’ossuaire ;  

 
26. Le défaut d’entretien : l’état d’une sépulture qui, de façon permanente, est malpropre, envahie par la 

végétation, délabrée, effondrée, en ruine, dépourvue de nom ou dépourvue des signes indicatifs de 
sépulture exigés par le règlement adopté par le gestionnaire public ;  

 
27. L’affichage pendant un an : l’affichage durant une période d’une année couvrant deux fêtes de la 

Toussaint, soit du 1er novembre au 1er novembre inclus de l’année suivante. L'affichage donne lieu à 
une reprise de l’emplacement par la commune à l’issue du délai ;  

 
28. La réaffectation : l’action de donner à nouveau une affectation publique.  

 
16. Ossuarium: het gesloten herdenkingsmonument, gelegen op de begraafplaats, ingericht en 

beheerd door een openbare beheerder, waar de asurnen, beenderen, assen of alle andere 
organische en overige resten van overledenen, zoals kledij, juwelen en gebitten worden verzameld 
nadat hun graf geruimd is, met uitzondering van de recipiënten zoals grafkisten en lijkzakken. 
 

17. Rechthebbende: de echtgenoot of wettelijke samenwonende partner of, indien deze er niet is, de 
bloed- of aanverwanten in de eerste graad of, indien deze er niet zijn, de bloed- of aanverwanten 
in de tweede graad of, indien deze er niet zijn, de bloedverwanten tot de derde graad, met de 
middelen waarover het gemeentebestuur beschikt en indien mogelijk; 
 

18. Nabestaande: de echtgenoot of wettelijke samenwonende partner, de bloedverwanten, 
aanverwanten en vrienden, met de middelen waarover het gemeentebestuur beschikt en indien 
mogelijk; 
 

19. Persoon bevoegd om in de begrafenis te voorzien: de door de overledene in een testament 
aangewezen persoon of, bij ontbreken daarvan, een van zijn rechthebbenden, of, bij ontbreken 
daarvan, de persoon die tijdens de laatste periode van het leven van de overledene de nauwste en 
meest frequente affectieve banden met deze laatste had, zodat hij of zij in staat was de laatste 
wilsbeschikking van de overledene met betrekking tot zijn of haar lijkbezorging te kennen. 
 

20. Belanghebbende: de houder van de concessie, zijn rechthebbenden of begunstigden maar ook 
elke niet-verwante persoon, administraties of verenigingen betrokken bij een monument dat een 
historische of artistieke waarde heeft; 
 

21. Behoeftige: een persoon met het statuut van behoeftige, toegekend door de gemeente waar hij of 
zij is ingeschreven in het bevolkingsregister, het vreemdelingenregister of het wachtregister, of bij 
gebrek aan dergelijke inschrijving, door de gemeente op het grondgebied waar het overlijden heeft 
plaatsgevonden, wegens zijn of haar gebrek aan bestaansmiddelen of middelen die volstaan om in 
zijn of haar basisbehoeften te voorzien, met verwijzing naar artikel 16 van de wet van 26 mei 2002 
betreffende het recht op maatschappelijke integratie; 
 

22. Houder van een vergunning voor werken: de natuurlijke persoon of rechtspersoon in wiens naam 
en voor wiens rekening een aanvraag voor een vergunning voor werken wordt ingediend; 
 

23. De houder van een grafconcessie: de natuurlijke persoon of rechtspersoon die de concessie bij het 
College heeft aangevraagd en verkregen en de vastgestelde prijs heeft betaald. 
 

24.  De begunstigde: elke persoon vermeld in artikel 6 
 

25. Opgraving: de verwijdering van een grafkist of asurn uit het graf, op verzoek van de naasten of op 
initiatief van de openbare beheerder, met het oog op een nieuwe wijze van lijkbezorging, een nieuw 
graf of de overbrenging naar het ossuarium; 
 

26. Gebrek aan onderhoud: de staat van een graf dat doorlopend vervuild, door plantengroei 
overwoekerd, vervallen, ingestort of bouwvallig is of dat niet voorzien is van een naam of van de 
graftekens vereist in het reglement goedgekeurd door de openbare beheerder; 
 

27. Aanplakking voor een jaar: de aanplakking gedurende een periode van een jaar die twee vieringen 
van Allerheiligen omvat, m.a.w. van 1 november tot en met 1 november van het daaropvolgende 
jaar; De aanplakking verleent de gemeente het recht om de plaats terug te nemen bij het verstrijken 
van de termijn; 
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28. Herbestemming: de handeling om opnieuw een openbare bestemming te geven. 
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Règlement communal sur les funérailles et sépultures 

Chapitre 1 – Le cimetière communal    
Section 1ère – Généralités 

Art. 1. § 1er. L’accès au cimetière communal, situé au 72 avenue du Silence à 1180 Uccle, se fait 
exclusivement par cette entrée, sauf autorisation contraire accordée par le conservateur.   
§2. Le week-end et les jours fériés, un accès est possible par le Crématorium, l’horaire doit être consulté 
sur le site de la commune de Saint-Gilles ou sur le portail du cimetière. 
 
Art. 2. § 1er. Sauf dérogation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué, le cimetière communal est 
ouvert au public tous les jours, samedis, dimanches et jours fériés inclus : 
 
1° de huit heures à seize heures du lundi au vendredi ; 
2° de neuf heures à seize heures trente le week-end et les jours fériés.  
 
Les heures d’ouverture sont affichées à l’entrée du cimetière. La fermeture des portes est annoncée un 
quart d’heure à l’avance par la cloche placée dans le cimetière ; et, dès ce moment, le public n’a plus 
accès au cimetière. 
 
§2. Il est interdit au public de s’introduire dans le cimetière en dehors des heures d’ouverture.  
 
Art. 3. Les ministres des différents cultes reconnus ou les représentants des organisations 
philosophiques non confessionnelles sont libres de procéder aux cérémonies funèbres propres à leurs 
religions ou philosophies dans le respect des règles de droit applicables et des dernières volontés du 
défunt ou, à défaut, du choix posé par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles.  

Chapitre 2 – Les modes de sépulture 
Section 1ère – Dispositions communes aux inhumations et aux dispersions de cendres 

Art. 4. Le conservateur du cimetière tient un registre numéroté et paraphé par l’Officier de l’État 
civil où sont inscrits, jour par jour, sans aucun blanc, les endroits d’inhumation des personnes dans le 
cimetière communal. 
 
Art. 5. Les inhumations dans le cimetière s'effectuent dans les parties du champ de repos 
désignées par le conservateur du cimetière, conformément aux ordres du Bourgmestre. 

 
Art. 6. § 1er. Le cimetière communal est destiné à l’inhumation, à la dispersion et à la conservation 
: 
 
1° des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la Commune, quel que soit leur 
domicile et pour lesquelles aucune demande d’inhumation au sein d’un autre cimetière n’a été demandée 
; 
 
2° des personnes inscrites ou en instance d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la 

Gemeentelijk reglement betreffende de begrafenissen en de lijkbezorging 

Hoofdstuk 1 - De gemeentelijke begraafplaats 

Afdeling 1 - Algemene bepalingen 
Art. 1. § 1ste . De toegang tot de gemeentelijke begraafplaats, gelegen te Stillelaan 72 in 1180 Ukkel, is de 
enige ingang, tenzij de conservator anders beslist. 
 
§ 2. In het weekend en op feestdagen is toegang mogelijk via het crematorium. De openingstijden moeten 
geraadpleegd worden. 
 
Art. 2. §1ste Behoudens afwijking door de burgemeester of de afgevaardigde schepen is de gemeentelijke 
begraafplaats elke dag, inclusief zaterdagen, zondagen en feestdagen, open voor het publiek: 
1° van acht uur tot zestien uur van maandag tot vrijdag; 

2° van negen uur tot zestien uur dertig in het weekend en op feestdagen. 

De openingsuren van de begraafplaats hangen uit aan de ingang van de begraafplaats. Het sluiten van de 
poorten wordt een kwartier van tevoren aangekondigd door de klok op de begraafplaats; vanaf dat moment 
heeft het publiek geen toegang meer tot de begraafplaats. 

§ 2 . Het is verboden voor het publiek om de begraafplaats te betreden buiten de openingsuren. 
 
Art. 3. Het staat de bedienaars van de verschillende erkende erediensten of de vertegenwoordigers van 
niet-confessionele filosofische organisaties vrij om de begrafenisceremonies te houden die eigen zijn aan 
hun religie of filosofie, met inachtneming van de toepasselijke wettelijke voorschriften en de laatste 
wilsbeschikking van de overledene of, bij gebrek daaraan, van de keuze van de persoon die bevoegd is 
om te voorzien in de begrafenis. 

Hoofdstuk 2 - Vormen van lijkbezorging 

Afdeling 1ste - Gemeenschappelijke bepalingen voor begravingen en uitstrooiing van assen 

Art. 4.  De conservator houdt een register bij dat genummerd en geparafeerd is door de ambtenaar van 
de burgerlijke stand. In dit register worden dagelijks, zonder enige blanco ruimte, de plaatsen van begraving 
van personen op het gemeentelijke bergraafplaats ingeschreven. 
 
Art. 5. . De begravingen op het begraafplaats gebeuren in de rustplaatsen van het rustveld die door de 
beheerder zijn aangewezen, overeenkomstig de bevelen van de Burgemeester. 
 
Art. 6. - § 1ste . De gemeentelijke begraafplaats is bestemd voor de begraving, de uitstrooiing en de 
bewaring van: 

1° personen die zijn overleden of dood zijn aangetroffen op het grondgebied van de gemeente, 
ongeacht hun woonplaats, voor wie geen verzoek tot begraving op een andere begraafplaats is ingediend; 

 

2° personen die op het moment van hun overlijden waren ingeschreven of in afwachting waren van 
inschrijving in het bevolkingsregister of het vreemdelingenregister van de gemeente, ongeacht de plaats 
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population, et au registre des étrangers de la Commune, quel que soit le lieu de leur décès ;  
 
3° des personnes étrangères bénéficiant d’une immunité diplomatique qui ne doivent pas faire l’objet 
d’une inscription dans un des registres visés au 2° et des membres de leurs famille vivant à leur charge, 
des fonctionnaires de l’Union européenne et des membres de leurs familles vivant à leur charge, pourvu 
qu’ils résident effectivement dans la Commune, quel que soit le lieu de leur décès ; 
 
4° des personnes domiciliées dans un home après avoir été inscrites au minimum dix années au registre 
de la population ; 
 
5° des personnes bénéficiaires de places dans des concessions de sépulture existantes. 
 
6° des personnes inscrites ou en instance d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la 
population, et au registre des étrangers d’une autre Commune, quel que soit le lieu de leur décès, à 
l’exception des enfants non saint-gillois. Le tarif applicable à cette catégorie de personnes sera majoré.  

§ 2. Le cimetière communal est également destiné à l’inhumation, à la dispersion et à la conservation des 
cendres des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse et 
des enfants nés sans vie après le cent quatre-vingtième jour de grossesse : 

 
1° décédés ou trouvés morts sur le territoire de la Commune ; 
2° décédés en dehors du territoire de la Commune et dont au moins la mère, le père ou la coparente : 

 
a) soit est inscrit ou en instance d’inscription, au moment du décès, au registre de la  population, au 
registre des étrangers ou au registre d’attente de la Commune ; 
b) soit réside effectivement dans la Commune s’il s’agit d’une personne étrangère  bénéficiant d’une 
immunité diplomatique qui ne doit pas faire l’objet d’une inscription  dans un des registres visés au a) 
ou d’un fonctionnaire de l’Union européenne. 

 
3° bénéficiaires de places dans des concessions de sépulture existantes.  

Art. 7. §1er . Pour les cendres des défunts, le cimetière communal est pourvu : 
 
1° de zones d’inhumation des urnes cinéraires, en pleine terre et en cavurnes ; 
2° d’une parcelle de dispersion ; 
3° d’un columbarium ; 
4° d’un ossuaire  
 
§2. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut autoriser des inhumations et des dispersions les samedis 
de quatorze heures à seize heures pour des motifs de salubrité publique.  
 
Art. 8. Dans le cimetière communal, les inhumations ont lieu du lundi au vendredi de neuf heures à 
quinze heures quinze et les dispersions ont lieu de huit heures à dix-sept heures du lundi au vendredi et 
de huit heures trente à quatorze heures le samedi. 
 
Art. 9. L’Administration communale décide seule du jour et de l’heure des inhumations et dispersions, si 
possible en accord avec la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles.  

van hun overlijden; 

3° vreemdelingen die diplomatieke immuniteit genieten en die niet in een van de in punt 2° bedoelde 
registers hoeven te worden ingeschreven, en hun gezinsleden die ze ten laste hebben, ambtenaren van 
de Europese Unie en hun gezinsleden die ze ten laste hebben, op voorwaarde dat zij daadwerkelijk in de 
gemeente verblijven, ongeacht de plaats van hun overlijden; 

4° personen die in een tehuis wonen na ten minste tien jaar in het bevolkingsregister te zijn 
ingeschreven; 

 

5° personen die een plaats hebben in bestaande grafconcessies; 

6° personen die op het moment van hun overlijden waren ingeschreven of in afwachting waren van 
inschrijving in het bevolkingsregister of het vreemdelingenregister van een andere gemeente, ongeacht de 
plaats van hun overlijden, met uitzondering van niets - Sint-Gillis kinderen. Voor deze categorie personen 
telt het verhoogd tarief. 

§ 2. De gemeentelijke begraafplaats is ook bestemd voor de begraving, de uitstrooiing en de bewaring van 
de assen van levenloos geboren foetussen die geboren zijn tussen de 106e en de 180e dag van de 
zwangerschap en van kinderen die dood geboren werden na de 180e dag van de zwangerschap, die: 

1° overleden zijn of dood aangetroffen werden op het grondgebied van de gemeente; 
2° overleden zijn buiten het grondgebied van de gemeente en waarvan ten minste de moeder, de vader of 
de meeouder: 
 
) ofwel op het moment van overlijden is ingeschreven of in afwachting is van inschrijving in het 
bevolkingsregister, het vreemdelingenregister of het wachtregister van de gemeente; 
) ofwel daadwerkelijk in de gemeente verblijft, indien het gaat om een vreemdeling die diplomatieke 
immuniteit geniet en niet hoeft te worden ingeschreven in een van de onder a) bedoelde registers, of om 
een ambtenaar van de Europese Unie;  
c)een plaats hebben in bestaande grafconcessies. 
 
3° begunstigden van plaatsen in bestaande grafconcessies 
 
Art. 7. § 1ste. Voor de as van overledenen beschikt de gemeentelijke begraafplaats over: 
 
5° zones voor de begraving van de asurnen, in volle grond en in urnenkelders; 
6° een strooiweide; 
7° een columbarium; 
8° een ossuarium. 
 
§ 2. De burgemeester of de afgevaardigde schepen kan om redenen van volksgezondheid begravingen en 
uitstrooiingen toestaan op zaterdag van veertien tot zestien uur. 
 
Art. 8. Op de gemeentelijke begraafplaats vinden begravingen plaats van maandag tot vrijdag van negen 
uur tot vijftien uur vijftien en uitstrooiingen van acht uur tot zeventien uur van maandag tot vrijdag en van 
acht uur dertig tot veertien uur op zaterdag. 
 
Art. 9. Het gemeentebestuur beslist alleen over de dag en het uur van de begravingen en uitstrooiingen, 
indien mogelijk in overleg met de persoon die bevoegd is om in de begrafenis te voorzien. 
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Art. 10. Les cendres des défunts sont traitées avec respect et dignité et ne peuvent faire l’objet 
d’aucune activité commerciale, à l’exception des activités afférentes à la dispersion ou à l’inhumation des 
cendres ou à leur translation à l’endroit où elles sont conservées. 
 
 
Art. 11. Mises à part les urnes provenant du crématorium d’Uccle, les urnes cinéraires arrivent 
scellées dans le cimetière communal en toute circonstance. 

Section 2 – Les inhumations 
Sous-section 1ère – Généralités 

Art. 12. Pour toute inhumation, l’entreprise de pompes funèbres mandatée est tenue de fournir à 
l’administration communale préalablement à l’inhumation, des informations concernant la taille et le poids 
du cercueil. 
 
Art. 13. Il est interdit à toute personne autre que soit les agents communaux, soit l’entreprise 
adjudicataire du marché public ad hoc, soit aux entreprises de pompes funèbres de procéder aux 
inhumations. L’inhumation par une entreprise adjudicataire du marché public ad hoc est effectuée sous 
la surveillance du Conservateur du cimetière ou de son représentant. 
 
Art. 14. Lors de toute inhumation, l’entreprise de pompes funèbres mandatée est tenue de déléguer 
minimum un agent qualifié afin de participer activement à la descente du cercueil dans la fosse. 
 
Art. 15. La descente du cercueil en présence des proches du défunt est interdite. Les proches sont 
conduits à l’extérieur de la parcelle d’inhumation durant le temps nécessaire à l’opération.  
 
Art. 16. Le rebouchage de la fosse se fait alors que les proches quittent le cimetière.  
 
Art. 17. Les cercueils renfermant les dépouilles de fœtus nés sans vie entre le 106ème et le 184ème 
jour de grossesse et d’enfants jusqu’à dix ans sont comptabilisés comme moitié de la place qu’occupent 
les cercueils renfermant les dépouilles des autres défunts. 
 
Art. 18. Seuls les ouvriers communaux procèdent au placement, retrait et replacement des signes 
temporaires indicatifs de sépulture. 
 
Art. 19. Préalablement à toute inhumation supplémentaire, le titulaire de la concession doit faire 
enlever à ses frais le monument et remettre le tout dans son état primitif, faute de quoi le corps sera 
inhumé provisoirement et aux frais du titulaire de la concession dans un caveau d’attente. Dans ce cas, 
le transfert devra se faire dans le mois, à défaut, le corps sera inhumé d’office en fosse ordinaire. Si les 
monuments ne sont pas replacés 4 saisons révolues après l’inhumation, le travail sera effectué d’office 
par l’administration aux frais, risques et périls du titulaire défaillant.   
 
Art. 20. Le Conservateur ou son représentant se réserve le droit d’indiquer un chemin autre 
qu’habituel si les conditions météorologiques sont défavorables. Sous les mêmes dispositions, Il se 
réserve le droit de procéder à l’inhumation sans que la famille ne soit conviée sur la pelouse d’inhumation. 

Art. 10. De assen van de overledenen worden met respect en waardigheid behandeld en mogen niet 
worden gebruikt voor commerciële activiteiten, met uitzondering van activiteiten die verband houden met 
de uitstrooiing of begraving van de assen of de overbrenging ervan naar de plaats waar ze worden 
bewaard. 
 
Art. 11. Behalve urnen afkomstig uit het crematorium van Ukkel, komen de urnen in alle omstandigheden 
verzegeld aan op de gemeentelijke begraafplaats. 

Afdeling 2 - Begraving 

Onderafdeling 1 - Algemene bepalingen 

Art. 12. De gemachtigde begrafenisonderneming dient voorafgaandelijk aan elke begraving aan het 
gemeentebestuur informatie te verstrekken over de afmetingen en het gewicht van de grafkist. 
 
 
Art. 13. Enkel het gemeentelijk personeel, de opdrachtnemer van de ad-hoc-overheidsopdracht of 
begrafenisondernemingen mogen begravingen uitvoeren. Begravingen door een opdrachtnemer van de 
ad-hoc-overheidsopdracht gebeuren onder toezicht van de conservator van de begraafplaats of zijn 
vertegenwoordiger. 
 
Art. 14. De gemachtigde begrafenisonderneming dient voor elke begraving minstens een gekwalificeerde 
medewerker af te vaardigen om actief deel te nemen aan het neerlaten van de grafkist in de kuil. 
 
Art. 15. Het is verboden om de grafkist in aanwezigheid van de nabestaanden van de overledene te laten 
zakken. De nabestaanden worden weggeleid van het begravingsperceel terwijl dit gebeurt. 
 
Art. 16. De kuil wordt dichtgegooid terwijl de nabestaanden de begraafplaats verlaten. 
 
Art. 17. Grafkisten met de stoffelijke resten van levenloos geboren foetussen die geboren zijn tussen de 
106e en de 180e dag van de zwangerschap en van kinderen tot tien jaar worden meegeteld als de helft 
van de plaats die grafkisten met de stoffelijke resten van andere overledenen innemen. 
 
Art. 18. Alleen gemeentearbeiders mogen tijdelijke graftekens plaatsen, verwijderen en terugplaatsen. 

 
 
Art. 19. Voor elke bijkomende begraving moet de houder van de concessie  op zijn kosten het monument 
laten verwijderen en alles terug in de oorspronkelijke staat brengen, anders zal het lichaam voorlopig en 
op kosten van de houder van de concessie  in een wachtkelder worden begraven. In dit geval moet de 
overbrenging binnen een maand plaatsvinden, anders wordt het lichaam ambtshalve in een gewone kuil 
begraven. Als de monumenten vier seizoenen na de begraving nog niet zijn teruggeplaatst, wordt het werk 
ambtshalve uitgevoerd door het gemeentebestuur, op kosten en risico van de in gebreke blijvende couder. 
 
Art. 20. De conservator of zijn vertegenwoordiger behoudt zich het recht voor om bij ongunstige 
weersomstandigheden een andere dan de gebruikelijke route aan te geven. Onder dezelfde voorwaarden 
behoudt hij zich het recht voor om de begraving te laten plaatsvinden zonder dat de familie het grasperk 
van de begraafplaats mag betreden. 
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Sous-section 2 – Inhumations en pleine terre 

Art. 21.   En pleine terre, les cercueils sont inhumés dans des fosses séparées, et minimum à quinze 
décimètres de profondeur depuis leurs bases par rapport au niveau du sol et min 20 cm de bord de fosse 
à bord de fosse. 
 
Art. 22. En pleine terre, les urnes cinéraires sont inhumées dans des fosses séparées sauf au sein 
d’une même concession à huit décimètres au moins de profondeur par rapport au niveau du sol et sont 
biodégradables.  

Sous-section 3 – Inhumations en caveaux, dans les galeries ou en cavurnes 

Art. 23. En caveau, les cercueils et les urnes cinéraires sont inhumés à huit décimètres au moins de 
profondeur depuis leur base par rapport au niveau du sol. 
 
Art. 24. Les caveaux préexistants sont ouverts vingt-quatre heures avant l’inhumation afin que, si 
quelque travail de maçonnerie, de pompage ou autre est jugé nécessaire, il soit exécuté en temps utile 
aux frais du titulaire de la concession de sépulture ou, s’il est décédé, de ses ayants droit.  
 
Art. 25. Les caveaux vides et les cellules des galeries funéraires en plein air ne peuvent être ouverts 
que pour les besoins du cimetière par les ouvriers communaux ou l’entreprise adjudicataire du marché 
public ad hoc. Après l’inhumation, la case est hermétiquement fermée en maçonnerie. 
 
Art. 26. Les travaux d’ouverture et de fermeture du vestibule ou du caveau sont exécutés par les 
soins de la Commune mais à charge financière de la famille.  
 
Art. 27. Les caveaux sont établis de manière à former des cellules séparées pour chaque corps à 
inhumer. Ils sont construits en béton. Le titulaire de la concession du terrain ou ses ayants droit reste 
responsables en tout temps, à l’égard des tiers, des accidents qui pourraient survenir ultérieurement aux 
caveaux ou monuments voisins, aux visiteurs, ou aux membres du personnel du cimetière, dus à la 
mauvaise qualité des matériaux ou du défaut d’entretien.   

 

Section 3 – Dispersions de cendres et concessions de plaquettes commémoratives 

Art. 28. L'autorisation de transport du corps reste valable pour le transport des cendres du 
crématorium au cimetière. Le visa de l'établissement crématoire y est apposé et doit être considéré 
comme suffisant. 
 
Art. 29. Dans le cimetière communal, les cendres sont dispersées au moyen d’un appareil 
spécialement conçu à cet effet : 
1° sur les parcelles de dispersion pour les cendres des personnes décédées et des enfants nés sans 
vie après le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 
2° soit sur la partie réservée à la dispersion des cendres des fœtus nés sans vie entre le 106ème et 
le 184ème jour de grossesse.  

 

 
Onderafdeling 2 - Begraving in volle grond 
 
Art. 21.   In volle grond worden grafkisten in afzonderlijke kuilen begraven, op minstens vijftien decimeter 
diepte vanaf de bodem ten opzichte van het grondniveau en minimaal 20 cm van rand tot rand van de kuil. 
 
 
Art. 22. In volle grond worden asurnen begraven in afzonderlijke kuilen, behalve binnen eenzelfde 
concessie, op minstens acht decimeter diepte ten opzichte van het grondniveau, en moeten ze biologisch 
afbreekbaar zijn. 

Onderafdeling 3 - Begravingen in grafkelders, grafgalerijen of urnenkelders 

Art. 23. In grafkelders worden grafkisten en asurnen begraven op een diepte van ten minste acht 
decimeter vanaf de bodem ten opzichte van het grondniveau. 
 
Art. 24. Bestaande grafkelders worden vierentwintig uur voor de begraving geopend, zodat, indien 
metselwerken, pompwerken of andere werkzaamheden nodig worden geacht, deze tijdig kunnen worden 
uitgevoerd op kosten van de houder van de grafconcessie of, indien deze is overleden, van zijn 
rechthebbenden. 
 
Art. 25. Lege grafkelders en cellen van grafgalerijen mogen enkel voor de behoeften van de begraafplaats 
worden geopend door gemeentearbeiders of door de opdrachtnemer van de ad-hoc-overheidsopdracht. 
Na de begraving wordt het vak hermetisch afgesloten met metselwerk. 
 
Art. 26. Het openen en sluiten van de vestibule of de grafkelder gebeurt door de gemeente, maar is voor 
rekening van de familie. 
 
Art. 27. De grafkelders moeten zo zijn aangelegd dat ze afzonderlijke cellen vormen voor elk te begraven 
lichaam. Ze worden opgetrokken in beton. De houder van de graafconcessie van het terrein of zijn 
rechthebbenden blijven te allen tijde ten aanzien van derden aansprakelijk voor schade die later berokkend 
zou worden aan de naburige grafkelders of monumenten, aan bezoekers of aan personeelsleden van de 
begraafplaats, ten gevolge van de slechte kwaliteit van de materialen of gebrekkig onderhoud. 

Afdeling 3 - Uitstrooiing van assen en concessies voor gedenkplaatjes 

Art. 28. De vergunning voor het vervoer van het lichaam blijft geldig voor het vervoer van de as van het 
crematorium naar de begraafplaats. Het visum van de crematoriuminstelling wordt daarop aangebracht en 
moet als voldoende worden beschouwd.  
 
Art. 29. Op de gemeentelijke begraafplaats worden de assen uitgestrooid met behulp van een speciaal 
voor dit doel ontworpen apparaat: 
3° op de strooiweides voor de assen van overleden personen en kinderen die dood geboren werden na de 
honderdtwintigste dag van de zwangerschap; 
4° of op het gedeelte dat is voorbehouden voor de uitstrooiing van de assen van levenloos geboren 
foetussen die geboren zijn tussen de 106ste en de 180ste dag van de zwangerschap. 
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Art. 30. §1er. Il est interdit à toute personne autre que les agents communaux ou les disperseurs de 
Cremabru de procéder aux dispersions de cendres. Seuls les précédents et les entreprises de pompes 
funèbres peuvent desceller les urnes cinéraires préalablement à la dispersion des cendres.  

§2. Aucune dispersion ne peut être effectuée sans la remise de l’autorisation de dispersion au 
conservateur ou à son représentant. Il est interdit au public de circuler sur les parcelles de dispersion ou 
d’y déposer des fleurs ou tous autres objets. Le dépôt de fleurs fraîches peut se faire en bordure des 
parcelles. 

Art. 31. La Commune place aux abords des parcelles de dispersion des stèles mémorielles sur 
lesquelles peuvent être apposées des plaquettes de souvenir. Toute autre souvenir mémoriel (stèles, 
bougies, postures, photographies...) déposé sera retiré par le cimetière, sans qu’il ne soit fait l’annonce 
au préalable. Ils seront conservés un mois au bureau du cimetière.  
 
Art. 32. § 1er. Les proches ou la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles peuvent 
commander auprès de l’Administration communale l’apposition d’une plaquette commémorative 
reprenant les prénom, nom et années de naissance et de décès du défunt.  Éventuellement, 
l’emplacement pour une photographie sera prévu. 
 
§ 2. Les plaquettes commémoratives peuvent être soit: 
 
1° fournies, gravées et apposées par l’Administration communale aux frais des  demandeurs.  
2° fournies par la famille et apposées par l’administration aux frais des demandeurs. 
Les dimensions des plaquettes sont : longueur de 14 centimètres ; largeur de 5 centimètres. La plaquette 
sera de couleur argenté et le lettrage en noir. 
 
§ 3. La durée d’apposition des plaquettes commémoratives est de cinq ans et peut être prolongée pour 
la même durée, sur demande de toute personne intéressée, adressée à l’Administration communale. Les 
demandes de renouvellement peuvent être introduites du 1er janvier au 31 décembre de l’année 
d’échéance. 
   À défaut de la prolongation avant le terme de la durée d’apposition, la plaquette commémorative est 
enlevée par le cimetière. 

Chapitre 3  – Les concessions de sépulture 
Section 1ère – Généralités 

Art. 33. Le Collège accorde des concessions de sépulture portant sur : 
 
1° des parcelles en pleine terre ; 
2° des parcelles avec cavurne ; 
3° des parcelles avec caveau ou en galerie ; 
4° des cellules de columbarium ; 
5° des sépultures qui ont été assainies, soit car la précédente concession a expiré, soit suite à un 
affichage d’une année pour cause de défaut d’entretien 
 

Art. 30. § 1. Enkel gemeentelijke personeelsleden of uitstrooiers van Cremabru mogen de assen 
uitstrooien. Alleen de voorgaande personen en begrafenisondernemingen mogen de urnen openen voor 
de uitstrooiing van de assen. 
 
§ 2. Er mag geen uitstrooiing plaatsvinden zonder dat de toestemming tot uitstrooiing aan de conservator 
of zijn vertegenwoordiger is overhandigd. Het is verboden voor het publiek om zich op de strooiweides te 
begeven of er bloemen of andere voorwerpen neer te leggen. Verse bloemen mogen aan de rand van de 
strooiweides worden neergelegd. 
 
Art. 31. De gemeente plaatst aan de rand van de strooiweides gedenkstenen waarop gedenkplaatjes 
kunnen worden aangebracht. Alle andere neergelegde gedenktekens (gedenkstenen, kaarsen, beeldjes, 
foto's, enz.) worden door de begraafplaats verwijderd zonder voorafgaande kennisgeving. Ze worden een 
maand bewaard op het kantoor van de begraafplaats. 
 
Art. 32. § 1. De nabestaanden of de persoon die bevoegd is om in de begrafenis te voorzien, kunnen bij 
het gemeentebestuur een gedenkplaatje bestellen met daarop de voornaam, naam en geboorte- en 
overlijdensdatum van de overledene. Eventueel wordt er ruimte voorzien voor een foto. 
 
§2. Gedenkplaatjes worden ofwel: 
 
1°geleverd, gegraveerd en aangebracht door het gemeentebestuur op kosten van de aanvragers. 
2°geleverd door de familie en aangebracht door het gemeentebestuur op kosten van de aanvragers. 
De afmetingen van de plaatjes zijn: lengte 14 centimeter, breedte 5 centimeter. Het plaatje is zilverkleurig 
en de letters zijn zwart. 
 
§ 3. Gedenkplaatjes worden geplaatst voor een duur van vijf jaar. Deze termijn kan voor dezelfde duur 
worden verlengd op verzoek van elke belanghebbende gericht aan het gemeentebestuur. 
Hernieuwingsaanvragen kunnen worden ingediend van 1 januari tot 31 december van het jaar waarin de 
termijn verstrijkt. 
 Indien de verlenging niet voor het einde van de termijn plaatsvindt, wordt het gedenkplaatje door de 
begraafplaats verwijderd. 
 
 
 

Hoofdstuk 3 - Grafconcessies 

Afdeling 1 - Algemene bepalingen 

Art. 33. Het gemeentebestuur verleent grafconcessies voor: 
 
1° percelen in volle grond; 
2° percelen met een urnenkelder; 
3° percelen met een grafkelder of een grafgalerij; 
4° cellen in het columbarium; 
5° graven die zijn geruimd, hetzij omdat de vorige concessie is verstreken, hetzij na aanplakking 
gedurende een jaar wegens gebrek aan onderhoud. 
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Art. 34. Les concessions de sépulture sont accordées dans la mesure des emplacements et des 
types de sépultures disponibles dans le cimetière.  
 
Art. 35. Les concessions de sépulture sont incessibles, unes et indivisibles. Elles confèrent un droit 
de jouissance et d’usage avec affectation spéciale et nominative, à l’exclusion de tout droit de propriété 
sur la sépulture. 
 
Art. 36. § 1er. Les demandes d’octroi de concession de sépulture sont adressées à l’Administration 
communale. Elles peuvent être introduites au bénéfice de tiers. 
 
§ 2. L’Administration communale constitue le dossier et analyse les demandes d’octroi de concession de 
sépulture. Cette analyse est ensuite transmise au Collège pour décision.   
 
§ 3. L’Administration communale envoie un courrier d’octroi de concession au titulaire de celle-ci après 
l’approbation par le Collège.  
 
Art. 37.  § 1er. Le prix de la concession doit être payé par anticipation et en un seul versement. Une 
différence de tarif applicable existe entre les personnes inscrites ou non aux registres de la population ou 
des étrangers, ayant ou pas leur résidence principale à Saint-Gilles. À défaut de paiement, la sépulture 
sera affichée pendant une année et reprise à l’expiration de ce délai.  
 
§2. La durée des concessions de sépulture est fixée à quinze ou à trente ans. Sur la pelouse des étoiles, 
les concessions sont d’une durée de trente ans. Cette durée prend cours à la date de la décision d’octroi 
du Collège, sous la condition suspensive du paiement du montant prévu dans le règlement fixant le tarif 
des concessions de sépulture et expire le 31 décembre de l’année d’échéance.  
 
§ 3. Au prix de la concession de 30 ans se rajoutera une caution afin de garantir l’exécution du placement 
du monument dans les deux ans qui suivent l’inhumation.  
À défaut du paiement de celle-ci, la concession sera considérée comme non valide et ne produira aucun 
effet.  
 
§4. Pour les columbariums, toutes durées confondues, une caution sera également demandée. Pour les 
concessions collectives, il sera tenu compte de la qualité de saint-gillois ou non-saint-gillois en fonction 
du domicile du premier défunt inhumé.  

Art. 38. § 1er. Une même concession ne peut servir qu'à son titulaire, à son conjoint, à son cohabitant 
légal et à ses parents ou alliés, sauf si le titulaire de la concession a exprimé sa volonté auprès de 
l'autorité communale par un acte écrit en établissant une liste des bénéficiaires. 

Une même concession peut servir, soit aux membres d'une ou de plusieurs communautés de vie, soit aux 
personnes qui en expriment chacune leur volonté auprès de l'autorité communale. 
 

Pour les personnes qui au moment du décès de l'une d'elles constituaient un ménage de fait, une 
concession peut être demandée par le survivant. 
 
Art. 39. § 1Une demande de concession peut être introduite au bénéfice de tiers. 

Art. 34. Grafconcessies worden verleend afhankelijk van de op de begraafplaats beschikbare plaatsen en 
soorten graven. 
 
Art. 35. Grafconcessies zijn niet overdraagbaar, een en ondeelbaar. Ze verlenen een genots- en 
gebruikrecht met een bijzondere en nominatieve bestemming, met uitsluiting van elk eigendomsrecht op 
het graf. 
 
Art. 36. § 1. Aanvragen voor het verlenen van een grafconcessie worden gericht aan het 
gemeentebestuur. Ze kunnen worden ingediend ten voordele van derden. 

§ 2. Het gemeentebestuur stelt het dossier samen en analyseert de aanvragen voor het verlenen van een 
grafconcessie. Deze analyse wordt vervolgens ter beslissing voorgelegd aan het College. 

§ 3. Het gemeentebestuur stuurt een bericht van de verlening van de concessie naar de concessiehouder 
na goedkeuring door het College. 

Art. 37. § 1. De prijs van de concessie moet vooraf en in één keer worden betaald. Er zijn verschillende 
tarieven van toepassing, al naargelang personen al dan niet zijn ingeschreven in de bevolkings- of 
vreemdelingenregisters en al dan niet hun hoofdverblijfplaats in Sint-Gillis hebben. Bij gebrek aan betaling 
wordt gedurende een jaar een kennisgeving met betrekking tot het graf aangeplakt en na afloop van deze 
termijn wordt het graf teruggenomen.  
 
§2. De duur van de grafconcessies is vastgesteld op vijftien of dertig jaar. Op het sterrenveld bedragen de 
concessies dertig jaar. Deze termijn gaat in op de datum van het toekenningsbesluit van het College, onder 
de opschortende voorwaarde van betaling van het bedrag voorzien in het reglement dat het tarief van de 
grafconcessies vastlegt, en eindigt op 31 december van het jaar waarin de termijn verstrijkt. 
 
§ 3. Bij de prijs van de concessie voor 30 jaar komt nog een waarborg om de plaatsing van het monument 
binnen de twee jaar na de begraving te garanderen. 
Indien deze niet betaald wordt, wordt de concessie als ongeldig beschouwd en heeft zij geen enkel effect. 

§4. Voor de columbariums, ongeacht de duur, zal eveneens een waarborg worden gevraagd. Voor de 
collectieve concessies wordt rekening gehouden met de hoedanigheid van Sint-Gillis-inwoner of niet-
inwoner, op basis van de woonplaats van de eerste begraven overledene. 

Art. 38.       § 1.Eenzelfde concessie mag enkel dienen voor de concessiehouder, zijn echtgenoot, zijn 
wettelijke samenwonende en zijn bloed- of aanverwanten, tenzij de concessiehouder zijn wil heeft kenbaar 
gemaakt aan de gemeentelijke overheid door middel van een schriftelijke akte waarin hij een lijst van 
begunstigden opstelt. 
 
Eenzelfde concessie kan dienen, hetzij voor de leden van één of meerdere leefgemeenschappen, hetzij 
voor de personen die elk afzonderlijk hun wil kenbaar maken bij de gemeentelijke overheid. 
 
Voor personen die op het moment van het overlijden van één van hen een feitelijk huishouden vormden, 
kan een concessie worden aangevraagd door de overlevende. 
 
Art. 39.  §1ste Een aanvraag tot concessie kan worden ingediend ten voordele van derden.  
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§2. Le titulaire de la concession de sépulture peut, à tout moment, modifier ou compléter la liste des 
bénéficiaires, soit par lettre portant sa signature légalisée, adressée à l’Officier de l’état civil et spécifiant 
les modifications à apporter, soit par un acte satisfaisant aux conditions de capacité et de forme des actes 
testamentaires. 

Si malgré l’établissement d’une liste de bénéficiaires par le titulaire d’une concession de sépulture, il reste 
des places non affectées ou devenues libres, de nouveaux bénéficiaires peuvent être désignés. 

§ 3. Tout bénéficiaire d’une place dans une sépulture concédée est libre d’y renoncer. La place ainsi 
libérée redevient disponible et peut être affectée au nom d’une nouvelle personne. Le titulaire de la 
concession est tenu d’informer le service de l’État civil. 

 

Art. 40.  Les demandes de concession de sépulture prévoient le nombre de cercueils ou d’urnes 
pouvant y être inhumés. Si le nombre de bénéficiaires potentiels d’une sépulture concédée excède le 
nombre de places disponibles, seule la chronologie des décès détermine le rang des bénéficiaires. 

Art. 41. Le titulaire de la concession est tenu d’informer le service de l’État civil de tout changement 
d’adresse. En cas de décès de celui-ci, les familles, les héritiers, les ayants droits sont tenus d’en aviser 
ce service et de communiquer les coordonnées d’un nouveau titulaire. 
 
 
Art. 42. § 1er. L’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires est autorisée dans les concessions de 
sépulture. Cependant, dans une concession de sépulture en pleine terre prévue pour des cercueils, une 
telle inhumation est autorisée à la condition que le nombre de cercueils prévu dans le contrat de 
concession soit présent et qu’elle soit effectuée à soixante centimètres de profondeur.  
 
§ 2. La réservation nominative anticipée pour l’inhumation d’une urne cinéraire surnuméraire est interdite. 
 
§ 3. Le montant dû pour l’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires en sépulture concédée est fixé 
dans le règlement fixant le tarif des concessions de sépulture. 
 
Art. 43. Dans les concessions collectives, un cercueil peut être remplacé par trois urnes supplétives.  
 
Art. 44. § 1er. Les monuments, entourages et jardinets qui dépendent des concessions doivent 
constamment être tenus en parfait état de conservation, d'entretien et de propreté par les titulaires ou à 
toutes personne intéressée.  
 
§ 2. L'entretien des sépultures concédées, signes indicatifs et végétation, incombe aux proches et à toute 
personne intéressée. 
 
§ 3. Le défaut d’entretien est visuellement constaté par un acte du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué 
ou du conservateur. Une copie de l’acte est envoyée par voie postale et/ou par voie électronique au 
titulaire de la concession ou, s'il est décédé, à au moins un de ses ayants droit. Même en présence d'un 

 
§  2 De houder van de grafconcessie kan te allen tijde de lijst van begunstigden wijzigen of aanvullen, hetzij 
door middel van een brief met zijn gelegaliseerde handtekening, gericht aan de ambtenaar van de 
burgerlijke stand, waarin de aan te brengen wijzigingen worden gespecificeerd, hetzij door middel van een 
akte die voldoet aan de voorwaarden inzake bekwaamheid en gesteld is in de vorm van akten van uiterste 
wilsbeschikking. 

Indien bedoelde situatie, er ondanks het opstellen van een lijst van begunstigden door de houder van een 
grafconcessie na het overlijden van de houder nog plaatsen zijn die niet zijn toegewezen of vrij zijn 
gekomen, kunnen nieuwe begunstigden worden aangewezen. 

§ 3. Elke begunstigde van een plaats in een geconcedeerd graf kan daar vrijelijk afstand van doen. De 
aldus vrijgekomen plaats wordt opnieuw beschikbaar en kan aan een nieuwe persoon worden toegewezen. 
De concessiehouder is verplicht de dienst van de burgerlijke stand hiervan op de hoogte te brengen. 

Art. 40. In de aanvragen voor een grafconcessie moet het aantal grafkisten of urnen vermeld worden dat 
er kan worden begraven. Indien het aantal potentiële begunstigden van een geconcedeerd graf groter is 
dan het aantal beschikbare plaatsen, bepaalt alleen de chronologie van de overlijdens de rangorde van de 
begunstigden. 
 
Art. 41. De concessiehouder is verplicht de dienst van de burgerlijke stand op de hoogte te brengen van 
elke adreswijziging. In geval van overlijden van de concessiehouder zijn de familie, erfgenamen en 
rechthebbenden verplicht deze dienst hiervan op de hoogte te stellen en de gegevens van een nieuwe 
concessiehouder door te geven. 

 
Art. 42. § 1. In grafconcessies mogen overtallige asurnen worden begraven. In een grafconcessie in volle 
grond die bestemd is voor grafkisten, is een dergelijke begraving echter enkel toegestaan op voorwaarde 
dat het in de concessieovereenkomst vastgelegde aantal grafkisten aanwezig is en dat de begraving 
plaatsvindt op een diepte van zestig centimeter. 

§ 2. Het vooraf op naam reserveren van een plaats voor de begraving van een overtallige urn is verboden. 

§ 3. Het bedrag dat verschuldigd is voor de begraving van overtallige asurnen in een geconcedeerd graf 
wordt vastgelegd in het reglement ter vastlegging van de tarieven voor grafconcessies. 

Art. 43. In collectieve concessies kan een grafkist worden vervangen door drie extra urnen. 
 
Art. 44. § 1. De monumenten, omheiningen en tuintjes die bij de concessies horen, moeten door de 
concessiehouders of alle belanghebbenden voortdurend in perfecte staat van bewaring, onderhoud en 
netheid worden gehouden. 

§ 2. Het onderhoud van de geconcedeerde graven, de graftekens en de beplanting is de 
verantwoordelijkheid van de nabestaanden en alle belanghebbenden. 

§ 3. Het gebrek aan onderhoud wordt visueel vastgesteld door een akte van de burgemeester of de 
afgevaardigde schepen of de conservator. Er wordt een kopie van de akte per post en/of elektronisch 
verstuurd naar de concessiehouder of, indien deze is overleden, naar ten minste één van zijn 
rechthebbenden. Zelfs als er een schriftelijke verbintenis is van een belanghebbende om het graf binnen 
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engagement écrit d’une personne intéressée de remettre la sépulture en état dans le délai fixé par le 
Bourgmestre ou l’Échevin délégué. Un avis est affiché un mois après l’envoi de la copie de l’acte, pendant 
un an sur le lieu de sépulture.  

Sont conservés numériquement par l’Administration communale l’envoi de la copie de l’acte administratif 
ainsi que la réponse ou l’absence de réponse du titulaire de la concession ou, s’il est décédé, de ses 
ayants droit. 

Toute personne intéressée peut avertir l’Administration communale en cas de remise en état de la 
sépulture.  

§ 4. À défaut de remise en état à l’expiration du délai fixé conformément au paragraphe 2, la sépulture et 
le signe indicatif de sépulture reviennent à la Commune qui peut à nouveau en disposer, sans 
remboursement du prix de la concession. 

Section 2 – Concessions de sépultures en pleine terre 

Art. 45. Les sépultures concédées en pleine terre sont limitées à deux niveaux.  
 
Art. 46. L’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires ou supplétives est autorisée pour autant que 
l’ordre d’inhumation le permette. Lorsqu’une urne remplace un cercueil, elle est inhumée à la profondeur 
du cercueil concerné. 

Section 3 – Concessions de sépultures avec caveaux ou en cellules de galeries 

Art. 47. Mises à part les concessions de sépulture dont la précédente concession a expiré et dont le 
caveau est réemployé les sépultures concédées avec caveau sont limitées à trois niveaux.  
 
Art. 48. En cas de concession d’une sépulture dont la précédente concession a expiré et dont le caveau 
est réemployé, la concession porte sur tous les niveaux du caveau. 
 
Art. 49. La concession d’une sépulture dont la précédente concession a expiré est dépendante du 
monument préexistant. L’octroi de la concession oblige le titulaire de la concession à restaurer le 
monument en respectant son caractère patrimonial, dans les règles de l’art. Le non-respect de cette 
obligation entraîne l’affichage d’une année pour défaut d’entretien et une éventuelle reprise de 
l’emplacement à l’issue de ce délai.  
  
Art. 50. Les cellules dans les galeries ne peuvent pas être réservées, mais peuvent faire l’objet d’un 
octroi anticipatif. 

Section 4 – Concessions de sépultures avec cavurnes 

Art. 51. Les cavurnes comportent jusqu’à deux niveaux consistent en des cuves en béton cubiques, 
ouvrables par le haut et pouvant accueillir jusqu’à quatre urnes cinéraires (2X2). 
 
Art. 52. Les dimensions de l'enveloppe renfermant une urne cinéraire ne peuvent excéder celles d'un 
cube de cinquante centimètres de côté.  

de door de burgemeester of de afgevaardigde schepen vastgelegde termijn in goede staat te herstellen. 
Een maand na het verzenden van de kopie van de akte wordt gedurende een jaar een kennisgeving op de 
plaats van het graf aangeplakt. 

De verzending van de kopie van de administratieve akte en het antwoord of het uitblijven van een antwoord 
van de concessiehouder of, indien deze is overleden, van zijn rechthebbenden, worden digitaal bewaard 
door het gemeentebestuur. 

Elke belanghebbende kan het gemeentebestuur op de hoogte brengen van het herstel van het graf in 
goede staat. 

§ 4. Indien het graf niet binnen de overeenkomstig paragraaf 2 vastgelegde termijn in goede staat werd 
hersteld, komen het graf en het grafteken opnieuw toe aan de gemeente, die er opnieuw over kan 
beschikken, zonder terugbetaling van de prijs van de concessie. 

Afdeling 2 - Grafconcessies in volle grond 

Art. 45. Geconcedeerde graven in volle grond zijn beperkt tot twee niveaus. 
 
Art. 46. De begraving van overtallige of extra urnen is toegestaan, mits de volgorde van begraving dit 
toelaat. Wanneer een urn een grafkist vervangt, wordt ze op dezelfde diepte begraven als de betreffende 
grafkist. 

Afdeling 3 - Grafconcessies in grafkelders of cellen van grafgalerijen 

Art. 47. Uitgezonderd grafconcessies waarvan de vorige concessie is verlopen en waarvan de grafkelder 
opnieuw wordt gebruikt, zijn geconcedeerde graven met grafkelder beperkt tot drie niveaus. 
 
Art. 48. In geval van een concessie voor een graf waarvan de vorige concessie is verlopen en waarvan 
de grafkelder opnieuw wordt gebruikt, heeft de concessie betrekking op alle niveaus van de grafkelder. 
 
Art. 49. De concessie voor een graf waarvan de vorige concessie is verlopen, is afhankelijk van het reeds 
bestaande monument. De houder van de concessie  is verplicht het monument te restaureren met 
inachtneming van het erfgoedkarakter ervan, volgens de regels van de kunst. Niet-naleving van deze 
verplichting leidt tot een aanplakking gedurende een jaar wegens gebrek aan onderhoud en een eventuele 
terugname van de plaats na afloop van deze termijn. 
 
Art. 50. Cellen in de galerijen kunnen niet worden gereserveerd, maar kunnen wel vooraf worden 
toegekend. 

Afdeling 4- Grafconcessies met urnenkelders 

Art. 51. De urnenkelders hebben maximaal twee niveaus en bestaan uit kubusvormige betonnen kuipen 
die langs boven kunnen worden geopend en plaats bieden aan maximaal vier asurnen (2X2). 
 
Art. 52. De afmetingen van het omhulsel van een asurn mogen niet groter zijn dan die van een kubus 
met een zijde van vijftig centimeter. 
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Section 5 – Concessions de sépultures en cellules de columbarium 

Art. 53. Les columbariums sont constitués de cellules fermées pouvant accueillir une urne cinéraire. 
 
Art. 54. L’octroi de concession dans une cellule de columbarium oblige le titulaire de la concession à 
prendre en charge la fourniture d’une plaque avec au minimum les prénom et nom, années de naissance 
et de décès et numéro de l’emplacement. À défaut, la sépulture sera affichée en défaut d’entretien.  
 
Art. 55. Les dimensions de l'enveloppe renfermant une urne cinéraire ne peuvent excéder celles d'un 
cube de cinquante centimètres de côté. 

 
Art. 56. Seule la dépose de fleurs fraîches est autorisée au colombarium et sur les pelouses de 
dispersions. Tout autre objet sera enlevé par les travailleurs du cimetière.  

 

Section 6 – Concessions de sépultures sur la pelouse des étoiles 

Art. 57. La parcelle des étoiles comporte : 
1° une zone pour l’inhumation en pleine terre des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus nés 
sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 
2° une zone pour l’inhumation en pleine terre des cercueils renfermant les dépouilles des enfants 
jusqu’à dix ans ;  
3° une aire de dispersion décentralisée pour les cendres des fœtus nés sans vie entre le cent sixième 
et le cent quatre-vingtième jour de grossesse, d’au moins un parent saint-gillois.  
4°  
 
Art. 58. Sont applicables aux sépultures situées dans la parcelle des étoiles les articles 33 à 37 111 à 
113, 117 à 119 et 121.  

Chapitre 4 – Les sépultures non concédées 
Art. 59. Pour toute sépulture non-concédée devront être fournies les coordonnées d’une personne 
de contact.  
 
Art. 60. Les sépultures non concédées sont individuelles. Elles ne peuvent accueillir qu’une seule 
dépouille. 
 
Art. 61. Les sépultures non concédées portent sur des parcelles en pleine terre et des cellules de 
columbarium. 
 
Art. 62. L’inhumation en sépulture non concédée est gratuite pour les indigents et les personnes 
inscrites ou en instance d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la population, au registre 
des étrangers ou au registre d’attente de la Commune. 
 
Art. 63. Les sépultures non concédées sont accordées pour une durée de cinq ans non 
renouvelables. 

Afdeling 5 - Grafconcessies in columbariumcellen 

Art. 53. Columbariums bestaan uit gesloten cellen die plaats bieden aan één asurn.61 
 
Art. 54. De toekenning van een concessie in een columbariumcel verplicht de concessiehouder ertoe 
om te zorgen voor een plaatje met ten minste de voornaam, de naam, het geboorte- en overlijdensjaar en 
het plaatsnummer. Zo niet wordt het graf als verwaarloosd aangegeven. 
 
Art. 55. De afmetingen van het omhulsel van een asurn mogen niet groter zijn dan die van een kubus 
met een zijde van vijftig centimeter. 

 
Art. 56. Alleen het neerleggen van verse bloemen is toegestaan. Alle andere voorwerpen worden door het 
personeel van de begraafplaats verwijderd. 
 

Afdeling 6 - Grafconcessies op de sterretjesweide 

Art. 57. De sterrenveld omvat: 
 
5° een zone voor de begraving in volle grond van grafkisten die de stoffelijke resten bevatten van levenloos 
geboren foetussen die geboren zijn tussen de 106e en de 180e dag van de zwangerschap; 
6° een zone voor de begraving in volle grond van grafkisten die de stoffelijke resten bevatten van kinderen 
tot tien jaar; 
7° een gedecentraliseerde strooiweide voor de assen van levenloos geboren foetussen die geboren zijn 
tussen de 106e en de 180e dag van de zwangerschap, en ten minste een ouder uit Sint-Gillis hebben. 
 
Art. 58. Op de graven die zich op het sterrenveld bevinden, zijn de artikelen 33 tot en met 37, 

111 tot en met 113, 117 tot en met 119 en 121 van toepassing. 

Hoofdstuk 4 - Niet-geconcedeerde graven 
Art. 59. Voor elk niet-geconcedeerd graf moeten de gegevens van een contactpersoon worden verstrekt. 
 
 
Art. 60. Niet-geconcedeerde graven zijn individueel. Ze mogen slechts één stoffelijk overschot herbergen. 
 
Art. 61. Niet-geconcedeerde graven hebben betrekking op percelen in volle grond en cellen in het 
columbarium. 
 
Art. 62. De begraving in een niet-geconcedeerd graf is gratis voor behoeftigen en personen die op het 
moment van hun overlijden zijn ingeschreven of in afwachting zijn van inschrijving in het bevolkingsregister, 
het vreemdelingenregister of het wachtregister van de gemeente. 

 
 
 
Art. 63. Niet-geconcedeerde graven worden toegekend voor een periode van vijf jaar en kunnen niet 
worden hernieuwd.  
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Art. 64. Au plus tôt au terme de cette durée, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué dresse un acte de 
décision d’enlèvement. Une copie de cet acte est envoyée par voie postale et par voie électronique à la 
personne ayant introduit la demande de sépulture ou, si elle est décédée, à au moins un de ses ayants 
droit au 3ème degré maximum et si possible. L’acte est affiché pendant un an au moins sur le lieu de la 
sépulture non concédée et à l’entrée du cimetière.   

Art. 65. L'entretien d'une sépulture non concédée incombe :  
 
1° à la Commune lorsque le défunt a été reconnu indigent lors de son décès ; 
2° aux proches dans les autres cas. 

 
Art. 66. .Sur les sépultures non-concédées, est interdite toute installation entravant le passage de la 
tondeuse/débroussailleuse (les graviers blancs, les installations de barrières en plastique et en bois...). 
Ces installations seront retirées sans sommation par le Conservateur ou son représentant et conservées 
pendant 1 mois au bureau du cimetière. 
 

Chapitre 5 – Signes indicatifs de sépulture, plantations et ornements sépulcraux 
Section 1ère – Signes indicatifs de sépulture 

Art. 67. Les signes indicatifs de sépulture satisfont aux spécifications suivantes : 
1° Ils sont obligatoires 
2° ils sont suffisamment ancrés dans le sol pour éviter toute inclinaison ; 
3° Leurs débords, provisoires ou définitifs, par rapport à l’alignement général des chemins et allées des 

cimetières sont interdits.  
4° Le conservateur du cimetière est habilité à refuser certains types de matériaux qui ne seraient pas 
de nature pérenne ou qui présenteraient des risques pour les visiteurs et ou employés du cimetière. 

 
Art. 68. Les signes indicatifs de sépulture reprennent au moins les noms de famille des bénéficiaires. 
Par exception, le signe indicatif placé sur la sépulture d’un fœtus né sans vie y déroge. Les inscriptions 
mémorielles concernant un autre défunt ne peuvent pas figurer sur la stèle.  
 
Art. 69. A l’exception des défunts indigents pour lesquels les signes indicatifs et l’identification de la 
sépulture par le nom sont à la charge de la commune, l’entretien des signes indicatifs de sépulture et 
l’identification par le nom du défunt est à la charge des proches. Les sépultures anonymes sont déclarées 
en défaut d’entretien et font l’objet d’un affichage pendant une année. 
 
Art. 70. Toute inscription d’une épitaphe en une langue autre que le français ou le néerlandais doit faire 
l’objet d’une traduction en français ou en néerlandais certifiée et portée au registre des cimetières. 
 
 
Art. 71. Les inscriptions contraires aux bonnes mœurs, à la décence et à la sécurité publique sur les 
signes indicatifs de sépulture sont interdites. 
 

Art. 64. Ten vroegste aan het einde van deze termijn stelt de burgemeester of de afgevaardigde schepen 
een akte van beslissing tot verwijdering op. Er wordt een afschrift van deze akte per post en per e-mail 
verstuurd naar de persoon die de begrafenisaanvraag heeft ingediend of, indien deze is overleden, naar 
ten minste één van zijn rechthebbenden tot de derde graad, indien mogelijk. De akte wordt minstens een 
jaar bij het niet-geconcedeerd graf en aan de ingang van de begraafplaats uitgehangen. 
 
Art. 65. Het onderhoud van een niet-geconcedeerd graf is de verantwoordelijkheid van: 
 
3° de gemeente, wanneer de overledene bij zijn overlijden als behoeftig werd erkend; 
4° de nabestaanden in de andere gevallen. 
 
Art. 66. Het is verboden op niet-geconcedeerde graven installaties aan te brengen die de 
grasmaaier/bosmaaier belemmeren (wit grind, plastic en houten afsluitingen, enz.). Deze installaties 
worden zonder waarschuwing verwijderd door de conservator of zijn vertegenwoordiger en gedurende 1 
maand bewaard op het kantoor van de begraafplaats. 
 

Hoofdstuk 5 - Graftekens, beplantingen en grafornamenten 
Afdeling 1 - Graftekens 

Art. 67. Graftekens moeten voldoen aan de volgende specificaties: 
5° Ze zijn verplicht; 
6° Ze zijn voldoende in de grond verankerd om kantelen te voorkomen 
7° Ze mogen niet uitsteken, noch tijdelijk, noch definitief, ten opzichte van de algemene rooilijn van de 
wegen en paden van de begraafplaatsen. 
8° De conservator is gemachtigd om bepaalde soorten materialen te weigeren die niet duurzaam van 
aard zijn of die risico’s kunnen opleveren voor bezoekers en/of werknemers van de begraafplaats. 
 
Art. 68. De graftekens vermelden ten minste de familienaam van de begunstigden. Bij wijze van 
uitzondering geldt dit niet voor graftekens op het graf van een doodgeboren foetus. Er mogen geen 
herdenkingsinscripties betreffende een andere overledene op de grafsteen worden aangebracht. 
 
Art. 69. Met uitzondering van behoeftige overledenen, voor wie de graftekens en de identificatie van het 
graf door hun naam ten laste van de gemeente zijn, is het onderhoud van de graftekens en de identificatie 
met de naam van de overledene ten laste van de nabestaanden. Anonieme graven worden als niet-
onderhouden beschouwd en maken gedurende een jaar het voorwerp uit van een aanplakking. 
 
Art. 70. Elke inscriptie van een grafschrift in een andere taal dan het Nederlands of het Frans moet 
worden voorzien van een voor eensluidend verklaarde vertaling in het Nederlands of het Frans die wordt 
opgenomen in het register van de begraafplaatsen. 
 
Art. 71. Inschriften op graftekens die in strijd zijn met de goede zeden, het fatsoen en de openbare 
veiligheid zijn verboden. 
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Art. 72. § 1er. En cas de concession portant sur les caveaux assainis conformément à l’article 119, la 
conservation des signes indicatifs de sépulture est expressément prévue dans l’acte d’octroi de la 
sépulture.   
   § 2. L’ancienne épitaphe est recouverte d’une plaque de verre “feuilleté” sur laquelle est gravée la 
nouvelle épitaphe. Cette vitre est placée à l’initiative des personnes chargées d’entretenir la sépulture. 
   § 3. En aucun cas, un signe indicatif de sépulture reconcédé ne peut être sorti de l’enceinte du cimetière 
sans l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué.  
   § 4. En cas de violation des paragraphes 1er à 3, la Commune peut récupérer les signes indicatifs de 
sépulture reconcédés après mise en demeure par courrier recommandé.  
   Si les signes indicatifs de sépulture ont été endommagés par le titulaire de la concession de sépulture, 
les bénéficiaires, les proches ou des tiers, la Commune se réserve le droit de les restaurer aux frais du 
responsable des dommages. 

Art. 73. Les nom et/ou prénom des défunts ne peuvent être mobiles et doivent être impérativement 
fixés, collés ou gravés sur le support. 

Section 2 – Plantations et ornements sépulcraux 

Art. 74. Il est recommandé aux familles de consulter le bureau du cimetière au sujet des plantations. Une 
liste d’espèces végétales recommandées établie par les jardiniers du cimetière y est à consulter et peut 
être envoyée à toute personne qui en fait la demande.  
 
Art. 75. Il est défendu de jeter ou de déposer du sable, des pierrailles cendrées ou des matières 
étrangères quelconques devant les sépultures, sur les accotements ou les chemins d'accès dont 
l'entretien incombe à l'Administration communale.  
 
Art. 76. Dans l’enceinte du cimetière, la plantation de végétaux ligneux ou arbustifs est interdite, sauf 
lorsqu’elle est réalisée à l’initiative de l’Administration communale. L’introduction de plantes invasives y 
est également prohibée. Les sépultures doivent être entretenues régulièrement et ne peuvent comporter 
ni les plantations mentionnées ci-dessus, ni de végétation spontanée envahissante susceptible de se 
propager dans les allées, les jardinières ou les espaces entre les tombes, ce qui compromettrait les 
travaux de désherbage effectués par les agents communaux.  
 
Art. 77. § 1er. Les fleurs, les plantes, les jardinières et les ornements sont placées dans la zone bordurée 
affectée à chaque sépulture de manière à ne jamais empiéter ni sur une sépulture voisine, ni dans les 
chemins et allées des cimetières. À défaut, les travailleurs du cimetière les rassemblent sur la sépulture. 
Ils sont enlevés sur simple demande du conservateur et de l’Administration communale.  
   § 2. Il est interdit d’enfouir des pots de fleurs dans les chemins et allées du cimetière. 
 
Art. 78. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut ordonner l’élagage, l’abattage ou l’arrachage de toute 
plantation aux frais des bénéficiaires de la sépulture ou de leurs ayants droit par les agents communaux 
ou par l’entreprise adjudicataire du marché public ad hoc, après mise en demeure par pli recommandé. 
 
 
Art. 79. Il n’est pas permis de laisser sur les pelouses, ou derrière le monument, du matériel d’aucune 
sorte que ce soit pour l’entretien des plantations ou le nettoyage du monument. Tout matériel sera saisi 
par les ouvriers communaux et remis au bureau du cimetière. Il y sera conservé pendant 1 mois.  

Art. 72. § 1. In geval van een concessie voor grafkelders die zijn geruimd overeenkomstig artikel 
119, wordt het behoud van de graftekens uitdrukkelijk vermeld in de akte van toekenning van het graf? 

 § 2. Het oude grafschrift wordt bedekt met een plaat van gelaagd glas waarop het nieuwe grafschrift is 
gegraveerd. Dit glas wordt geplaatst op initiatief van de personen die belast zijn met het onderhoud van 
het graf. 
 § 3. In geen geval mag een grafteken dat opnieuw in concessie werd gegeven zonder toestemming van 
de burgemeester of de afgevaardigde schepen buiten de begraafplaats worden gebracht. 
 § 4. Bij overtreding van paragrafen 1 tot 3 kan de gemeente de opnieuw in concessie gegeven graftekens 
na een ingebrekestelling per aangetekende brief terugvorderen. 
 Indien de graftekens zijn beschadigd door de houder van de grafconcessie, de begunstigden, de 
nabestaanden of derden, behoudt de gemeente zich het recht voor om ze te herstellen op kosten van 
degenen die verantwoordelijk zijn voor de schade.  
 
Art. 73. De naam en/of voornaam van de overledenen mogen niet verplaatst kunnen worden en moeten 
worden vastgemaakt, vastgelijmd of gegraveerd op de drager. 
 

Sectie 2 - Beplanting en grafversieringen 

Art. 74. Het wordt de families aangeraden om het kantoor van de begraafplaats te raadplegen over de 
beplantingen. Het is mogelijk daar een lijst met aanbevolen plantensoorten, opgesteld door de tuinmannen 
van de begraafplaats, te raadplegen, die op verzoek naar iedereen doorgestuurd kan worden. 
 
Art. 75. Het is verboden om zand, asgesteente of enige andere vreemde materialen te gooien of neer te 
leggen voor de graven, op de bermen of op de toegangswegen waarvan het onderhoud onder de 
verantwoordelijkheid van het gemeentebestuur valt. 
 
Art. 76. Het is binnen de begraafplaats verboden om houtige planten of struiken aan te planten, tenzij dit 
op initiatief van het gemeentebestuur gebeurt. Het is ook verboden om invasieve plantensoorten te 
introduceren. De graven moeten regelmatig worden onderhouden en er mag geen van de bovengenoemde 
beplanting op staan, noch spontane invasieve planten die zich kunnen verspreiden op de paden, in de 
plantenbakken of in de ruimtes tussen de graven, wat het onkruid wieden door gemeentelijke 
personeelsleden zou bemoeilijken. 
 
Art. 77. § 1. Bloemen, planten, plantenbakken en ornamenten worden in de aan elk graf toegewezen 
omrande zone geplaatst, zodat ze nooit een aangrenzend graf of de wegen en paden van de begraafplaats 
in beslag nemen. Zo niet worden ze door de werknemers van de begraafplaats op het graf geplaatst. Ze 
worden verwijderd op eenvoudig verzoek van de conservator en het gemeentebestuur. 
§ 2. Het is verboden bloempotten in te graven in de wegen en paden van de begraafplaats. 
 
Art. 78. De burgemeester of de afgevaardigde schepen kan het snoeien, kappen of rooien van alle 
beplantingen door de gemeentelijke ambtenaren of door de opdrachtnemer van de ad-hoc-
overheidsopdracht bevelen, op kosten van de begunstigden van het graf of hun rechthebbenden, na een 
ingebrekestelling per aangetekende brief. 
 
Art. 79. Het is niet toegestaan om op de grasvelden of achter het monument materiaal achter te laten 
voor het onderhoud van de beplanting of het schoonmaken van het monument. Alle materiaal zal door de 
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Art. 80. Toute plantation faite dans le cimetière reste la propriété de la commune de Saint-Gilles.  
 
Art. 81. Avec l'assentiment du conservateur, les familles sont autorisées à enlever les plantes se trouvant 
sur les tombes désaffectées pour les replacer sur d'autres tombes. 
 

Section 3 – Monuments 
Sous-section 1ère - dispositions générales 

Art. 82. Seules les entreprises spécialisées en monuments funéraires peuvent effectuer des travaux de 
placement, de rénovation, de déplacement de monuments. Les placeurs de monuments et leurs 
employés sont tenus de se conformer aux dispositions prescrites sur place par le Conservateur ou son 
représentant. 
 
Art. 83. Mises à part les sépultures non-concédées, les concessions en caveau ou pourvues 
d’encadrement, il y a lieu d’attendre 4 saisons révolues après l’inhumation avant de placer un monument. 
 
Art. 84. § 1er. Sur une sépulture non-concédée, un monument conforme à l’article 93  peut être posé 
avec l’accord du Conservateur. 

 
§ 2. Sur une concession de 15 ans pour un cercueil, un monument ou un autre signe indicatif de sépulture 
pérenne doit être posé. Toutefois, le monument ne pourra être posé pour autant que les trois fosses 
contiguës soient occupées et comblées. 
§ 3. Sur une concession pleine terre ou en caveau de 30 ans, une pierre sépulcrale doit être placée. Le 
numéro de concession figurera sur la tranche avant du monument. Toutefois, le monument ne pourra 
être posé pour autant que les fosses contiguës soient occupées et comblées.  
 
Art. 85. Tout projet de monument sur les sépultures concédées doit être approuvé par le Collège. La 
demande de placement doit contenir a minima : 
 
1° l’accord du titulaire de la concession ; 
2° les plans et croquis de face et de profil dûment cotés et à l’échelle ; 
3° la preuve de paiement de la taxe sur le compte bancaire de l’Etat civil,  
4° l’épitaphe avec son éventuelle traduction. 
 
 
 
 

Art. 86. L’entreprise de placement sera informée par le Conservateur ou son représentant de l’accord 
de placement du Collège.  
 
 
Art. 87. Lors du placement, les signes temporaires sont enlevés par le bureau du cimetière qui le tient à 
la disposition des familles pendant 1 mois. Passé ce délai, celui-ci est récupéré par la commune.  

 

gemeentelijke arbeiders in beslag genomen worden en afgegeven aan het kantoor van de begraafplaats. 
Het wordt daar gedurende 1 maand bewaard.  
 
Art. 80. Alle beplantingen op de begraafplaats blijven eigendom van de gemeente Sint-Gillis. 
 
Art. 81. Mits toestemming van de conservator mogen families de planten op buiten gebruik gestelde 
graven verwijderen om ze op andere graven te plaatsen. 
 

Afdeling 3 - Monumenten 

Onderafdeling 1 - Algemene bepalingen 

Art. 82. Alleen ondernemingen die gespecialiseerd zijn in grafmonumenten mogen monumenten 
plaatsen, renoveren of verplaatsen. De plaatsers van de monumenten en hun werknemers zijn verplicht 
zich te houden aan de ter plaatse door de conservator of zijn vertegenwoordiger voorgeschreven 
bepalingen. 
 
Art. 83. Er moet 4 seizoenen gewacht worden alvorens een monument te plaatsen, behalve bij niet-
geconcedeerde graven, concessies in grafkelders of concessies voorzien van een omlijsting. 
 
 
Art. 84. § 1. Overeenkomstig artikel 93 kan op een niet-geconcedeerde grafplaats een monument 
worden geplaatst, mits toestemming van de Conservator. 
 
§ 2. Op een concessie van 15 jaar voor een grafkist moet een grafmonument of een ander duurzaam 
grafteken worden geplaatst. Het monument mag echter pas worden geplaatst als de drie aangrenzende 
kuilen bezet en opgevuld zijn 
§ 3. Op een concessie van 30 jaar in volle grond of in een grafkelder moet een grafsteen worden geplaatst. 
Het concessienummer moet op de voorkant van het monument worden vermeld. Het monument mag 
echter pas worden geplaatst als de aangrenzende kuilen bezet en opgevuld zijn. 
 
Art. 85. Elk ontwerp voor een grafmonument op een geconcedeerd graf moet worden goedgekeurd door 
het college van burgemeester en schepenen. De plaatsingsaanvraag moet minstens het volgende 
vermelden: 
 
1° de toestemming van de concessiehouder; 
2° de plannen en schetsen in voor- en zijaanzicht, met de afmetingen er naar behoren op vermeld, en op 
schaal; 
3° het bewijs van betaling van de belasting op de bankrekening van de burgerlijke stand; 
4° de graftekst met eventueel de vertaling. 
 
Art. 86. De onderneming die de plaatsing uitvoert wordt door de conservator of zijn vertegenwoordiger 
op de hoogte gebracht van de toestemming tot plaatsing van het College. 
 
Art. 87. Bij de plaatsing worden de tijdelijke tekens verwijderd door de begraafplaatsdienst, die deze 
gedurende 1 maand ter beschikking houdt van de families. Na deze termijn wordt deze door de gemeente 
teruggenomen. 
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Art. 88. Toute pose des signes indicatifs de sépulture doit faire l’objet d’un rendez-vous avec le 
conservateur du cimetière ou son représentant. Elle est effectuée sous leur supervision qui contrôle sa 
conformité avec le plan approuvé, le respect des dimensions, la justesse de son emplacement et veille à 
ce que les tombes voisines ne soient ni endommagées, ni salies. Un monument qui ne présente pas 
l’exacte similitude du plan approuvé sera refusé. 

 
Art. 89. La pose du monument complet (y compris les informations relatives au nom du défunt) se fera 
en une seule fois sous peine d’être refusé. Aucun dépôt de monuments, de pierres sépulcrales, de croix, 
de grillages et d'autres objets funéraires servant à l'érection des signes funéraires, de matériaux et d'autres 
objets quelconques ne peut être fait dans l'enceinte du cimetière. Les pierres doivent être taillées et prêtes 
à être placées immédiatement avant qu'elles soient transportées au cimetière. Elles ne peuvent être 
travaillées sans l’autorisation du Conservateur du cimetière. Il en est de même pour tous les signes 
funéraires en général.  

 
Art. 90. Aucun matériau ne peut être laissé en dépôt dans l’enceinte du cimetière. Les matériaux sont 
apportés et placés au fur et à mesure des besoins. Avant d’être admises au cimetière, les pierres destinées 
aux signes indicatifs de sépulture doivent être finies sur toutes les faces visibles, taillées et prêtes à être 
placées sans délai. En cas d’infraction à ce qui précède, après une mise en demeure restée sans suite, il 
peut être procédé d’office, sur l’ordre du Bourgmestre, à l’enlèvement des matériaux aux frais du 
contrevenant. 

 

Les réparations, de quelque nature qu’elles soient et aussi minimes qu’elles puissent être, y compris 
l’ajout de lettrages aux signes funéraires ne peuvent être effectuées qu’avec l’accord du Conservateur du 
cimetière.  

 
Art. 91. § 1er. Tout entretien de monument est à la charge des proches. 
§ 2. A la demande d’un intéressé, la Commune peut confier exceptionnellement à un ouvrier communal, 
le nettoyage d’un monument, si le gestionnaire est dans l’incapacité physique de le faire, moyennant 
l’application du tarif horaire.  
 
Art. 92. Le titulaire de la concession ou ses ayants droits et ayants cause restent responsables en tout 
temps vis-à-vis des tiers des accidents qui pourraient survenir ultérieurement aux caveaux ou monuments 
voisins, aux visiteurs ou agents du cimetière, par suite de la mauvaise qualité des matériaux mis en 
œuvre ou du défaut d’entretien. 
 
 

Sous-section 2 – Dimensions réglementaires 

Art. 93. § 1er. Sur un emplacement non-concédé occupé par un cercueil, les signes indicatifs de sépulture 
ne peuvent être placés que de manière verticale à la tête de la sépulture. L'aménagement précité prend 
la forme d'une croix ou d'une stèle. La hauteur de ces constructions, établis sans maçonnerie, ne peut 
dépasser 80 cm de large, 60 cm de hauteur, 15 cm de profondeur hors sol.   

 
Art. 88. Elke plaatsing van graftekens moet gebeuren op afspraak met de conservator of zijn 
vertegenwoordiger. De plaatsing gebeurt onder hun toezicht, waarbij wordt gecontroleerd of deze conform 
is aan het goedgekeurde plan, of de afmetingen gerespecteerd worden, of de locatie correct is en of de 
aangrenzende graven niet beschadigd of bevuild worden. Een monument dat niet exact overeenkomt met 
het goedgekeurde plan zal geweigerd worden. 

 
Art. 89. Het volledige monument (inclusief de informatie over de naam van de overledene) moet in één 
keer worden geplaatst, anders kan het geweigerd worden. Het is niet toegestaan om monumenten, 
grafstenen, kruisen, hekken en andere funeraire voorwerpen die dienen voor het plaatsen van graftekens, 
materialen en andere voorwerpen op het terrein van de begraafplaats achter te laten. De stenen moeten 
worden gehouwen en klaar zijn om te worden geplaatst voordat ze naar de begraafplaats worden vervoerd. 
Ze mogen niet worden bewerkt zonder toestemming van de conservator van de begraafplaats. Hetzelfde 
geldt voor alle graftekens in het algemeen. 
 
Art. 90. Art. 90. Er mogen geen materialen opgeslagen worden binnen de begraafplaats. De materialen 
worden aangevoerd en geplaatst naargelang de behoeften. Vooraleer ze op het kerkhof worden toegelaten, 
moeten de stenen bestemd voor graftekens volledig afgewerkt zijn op alle zichtbare zijden, gekapt en klaar om 
onmiddellijk geplaatst te worden. Bij overtreding van het voorgaande kan, na een ingebrekestelling zonder 
gevolg, op bevel van de Burgemeester tot verwijdering van de materialen worden overgegaan op kosten van de 
overtreder. 

 
Herstellingen, van welke aard ook en zelfs de kleinste, inclusief het toevoegen van opschriften aan 
graftekens, mogen enkel worden uitgevoerd met toestemming van de begraafplaatsconservator. 

 
 
Art. 91. §1§ 1. Het onderhoud van een monument is ten laste van de nabestaanden.  
 § 2 Op verzoek van een belanghebbende kan de gemeente, bij wijze van uitzondering en indien de 
beheerder fysiek niet in staat is een monument te reinigen, een gemeentearbeider belasten met de 
reiniging, tegen betaling van het uurtarief. 

 
Art. 92. De houder van de concessie, evenals zijn rechthebbenden en rechtsopvolgers, blijven te allen 
tijde aansprakelijk tegenover derden voor ongevallen die zich later kunnen voordoen aan naburige 
grafkelders of monumenten, aan bezoekers of aan personeelsleden van de begraafplaats, als gevolg van 
de slechte kwaliteit van de gebruikte materialen of het gebrek aan onderhoud. 
 
 
 

Onderafdeling 2 - Reglementaire afmetingen 
 
Art. 93. § 1. Op een niet-geconcedeerde plaats die door een grafkist wordt ingenomen, mogen 
graftekens alleen verticaal worden geplaatst, aan het hoofdeinde van het graf. Ze moeten de vorm hebben 
van een kruis of een grafsteen. De hoogte van deze constructies, die zonder metselwerk worden 
aangebracht, mag niet meer bedragen dan 80 cm breed, 60 cm hoog en 15 cm diep boven de grond. 
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§ 2. Sur un emplacement non-concédé occupé par une urne, les signes indicatifs de sépulture prennent 
la forme d’une dalle sans stèle. 
 
Art. 94. Les monuments pour les concessions collectives de 30 ans non pourvues d’encadrement 
doivent comprendre une semelle de pierre de taille (pierre bleue ou granit), en une ou deux pièces et 
avoir une épaisseur d’au moins 10 cm. Ses mesures sont comprises dans le calcul de la hauteur du 
monument qui ne pourra excéder 100 cm de hauteur hors sol.  
  
Art. 95. La plaquette sur laquelle figure les inscriptions sur la plaque de fermeture de la cellule du 
columbarium est commandée par la famille mais suivent le modèle fixé par la Commune de Saint-Gilles. 
Elle est apposée lors de la réception des cendres par le représentant du Conservateur. Se référer à la 
grille tarifaire pour une redevance. 
 
Art. 96. L’achat, la gravure et la fixation des plaques de la cellule des galeries est à charge de la famille. 
En acquérant une cellule dans la galerie funéraire le titulaire de la concession s'engage à faire placer 
contre la cellule concédée, dans un délai de trois mois, une plaque de pierre de roche du modèle imposé 
par l'administration. La plaque est fixée par une entreprise de placement de monument sous la 
supervision du Conservateur ou de son représentant. Aucune matière synthétique ou végétale ne peut 
être utilisée. Les titulaires de la concession sont responsables des accidents qui peuvent résulter de la 
chute des plaques. Toute plaque brisée ou mise hors d'état de servir, pour quelque cause que ce soit, 
doit être immédiatement remplacée ou sera, selon le cas, remplacée par l'administration aux frais du 
titulaire de la concession. Les informations minima sont les nom et prénom du défunt, année de décès et 
numéro d’emplacement au moyen de caractères appliqués en cuivre simili-or.  
Se référer à la grille tarifaire pour une redevance.  

 
 
Art. 97. Les dimensions règlementaires de tout signe indicatif de sépulture sont à consulter en annexe 
1. 

Chapitre 6 – Transports funèbres 

Art. 98. Le transport peut avoir lieu à partir du moment où le médecin qui a constaté le décès a établi 
une attestation déclarant qu’il s’agit d’une cause de décès naturelle et qu’il n’y a aucun danger pour la 
santé publique.  
 
Dans tous les cas, la surveillance des convois funèbres appartient à l’autorité communale, qui veille à ce 
qu’ils se déroulent dans l’ordre, la décence et le respect dû à la mémoire des morts.   

Section 1ère – Généralités 

Art. 99. Il appartient aux familles de prendre avec les entreprises privées de pompes funèbres toutes 
les dispositions nécessaires en vue de régler les modalités d'exécution des transports funèbres de leurs 
défunts.  
 
Art. 100. Tant dans le cimetière communal qu’en dehors, les transports funèbres sont effectués de 
manière digne et décente et dans le respect de la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publiques 

§ 2. Op een niet-geconcedeerde plaats die door een urn wordt ingenomen, moeten de graftekens de vorm 
hebben van een tegel, zonder grafsteen. 
 
Art. 94. Monumenten voor collectieve concessies van 30 jaar zonder omlijsting moeten bestaan uit een 
sokkel van hardsteen (blauwe hardsteen of graniet), in een of twee delen, met een dikte van minstens 10 
cm. De afmetingen ervan worden meegerekend in de berekening van de hoogte van het monument, dat 
niet hoger mag zijn dan 100 cm boven de grond. 
 
Art. 95. Het plaatje met de inscripties op de afsluitplaat van een cel in het columbarium wordt besteld 
door de familie, maar moet voldoen aan het door de gemeente Sint-Gillis vastgelegde model. Het wordt 
aangebracht bij ontvangst van de assen door de vertegenwoordiger van de conservator. Raadpleeg de 
tarievenlijst voor de kostprijs. 
 
Art. 96. De aankoop, het graveren en het bevestigen van de plaatjes op de cel van de grafgalerij is voor 
rekening van de familie. Bij verwerving van een cel in de grafgalerij verbindt de concessiehouder zich ertoe 
om binnen de drie maanden een stenen plaat van het door het gemeentebestuur voorgeschreven model 
tegen de geconcedeerde cel te laten plaatsen. De plaat wordt bevestigd door een onderneming die 
monumenten plaatst, onder toezicht van de conservator of zijn vertegenwoordiger. Er mogen geen 
synthetische of plantaardige materialen worden gebruikt. De concessiehouders zijn verantwoordelijk voor 
ongevallen die het gevolg kunnen zijn van het vallen van de platen. Elke plaat die om welke reden dan ook 
gebroken is of niet meer gebruikt kan worden, moet onmiddellijk worden vervangen of zal, naargelang het 
geval, door het gemeentebestuur worden vervangen op kosten van de concessiehouder. Minstens de 
volgende informatie dient vermeld te worden: de voor- en familienaam van de overledene, het jaar van 
overlijden en het nummer van de plaats met aangebrachte letters in koper met goudkleurige afwerking. 
Raadpleeg het tariefrooster voor de verschuldigde vergoeding. 
 
 
Art. 97. De reglementaire afmetingen van alle grafmarkeringen zijn terug te vinden in bijlage 1. 

Hoofdstuk 6 - Lijkenvervoer 
Art. 98. Het vervoer kan plaatsvinden zodra de arts die het overlijden heeft vastgesteld een attest heeft 
opgesteld waarin verklaard wordt dat het om een natuurlijke doodsoorzaak gaat en dat er geen gevaar is 
voor de volksgezondheid.  
 
Het toezicht op lijkstoeten berust in ieder geval bij de gemeenteoverheid, die erover waakt dat zij ordelijk, 
welvoeglijk en met de aan doden verschuldigde eerbied verlopen.  
 

Afdeling 1 - Algemene bepalingen 

Art. 99. Het is aan de families om met de particuliere begrafenisondernemingen alle nodige regelingen te 
treffen om de modaliteiten voor het uitvoeren van het vervoer van hun overledenen vast te leggen.  
 
 
Art. 100. Het lijkenvervoer moet zowel op de gemeentelijke begraafplaats als daarbuiten op een 
waardige en fatsoenlijke manier gebeuren, met respect voor de volksgezondheid, de openbare veiligheid 
en rust en de nagedachtenis van de overledenen, overeenkomstig de ordonnantie van 29 november 2018 
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et de la mémoire des défunts, conformément à l’ordonnance du 29 novembre 2018 sur les funérailles et 
sépultures et à la circulaire du 4 juillet 2023 relative au transport des dépouilles mortelles. 

 
 
 
Art. 101. Le transport des dépouilles mortelles non incinérées est assuré par les entreprises de 
pompes funèbres dûment mandatées par les personnes qualifiées pour pourvoir aux funérailles. À cet 
effet, ces entreprises utilisent des corbillards ou d’autres véhicules spécialement équipés jusqu’à l’entrée 
de la parcelle. 
 
Art. 102. Les entreprises de pompes funèbres sont responsables de la manière dont elles gèrent leur 
convoi funèbre, jusqu’au portail du cimetière et jusqu’au lieu de sépulture sous la supervision du 
conservateur ou de son représentant.  
 
Art. 103. § 1. Le mode de transport des urnes cinéraires et des cercueils renfermant les dépouilles 
des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse est libre sous 
la réserve du recours à un véhicule.  
 
§ 2. Il est interdit de transporter plus d’un cercueil à la fois dans un même véhicule sauf dérogation 
spécialement motivée du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 

 Section 2 Transports funèbres en dehors du cimetière 

Art. 104. Le transport de cercueils entre la commune et une autre commune belge ou un autre État 
est subordonné à l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. Le Bourgmestre ou l’Échevin 
délégué délivre l’autorisation de transport sur la base : 
1° de l’autorisation d’inhumation ou de crémation délivrée par l’Officier de l’état civil compétent en 
cas de transport entre la Commune et une autre commune belge ; 
2° de la déclaration de non-opposition du Procureur du Roi compétent en cas de transport 
international.  
 
Art. 105. § 1. Les entreprises de pompes funèbres prennent toutes les mesures utiles pour que le 
transport vers le cimetière communal ou les établissements crématoires ait lieu sans encombre. Elles 
suivent l’itinéraire le plus direct et adaptent leur vitesse au convoi funèbre. Ce transport peut être 
interrompu uniquement pour l’accomplissement des funérailles et est soumis au Code de la route. 

§ 2 Dans le cas où le corps doit être transféré dans un autre cimetière, l’utilisation d’une enveloppe 
métallique parfaitement fermée et soudée, entourant le premier cercueil, est toujours prescrite. 

 

 

op de begraafplaatsen en de lijkbezorging en de omzendbrief van 4 juli 2023 inzake het transport van 
stoffelijke overschotten.  
 
Art. 101. Het vervoer van niet-gecremeerde stoffelijke resten wordt verzorgd door 
begrafenisondernemingen die daartoe naar behoren zijn gemachtigd door de personen die bevoegd zijn 
om te voorzien in de begrafenis. Hiervoor maken deze ondernemingen tot aan de ingang van het perceel 
gebruik van lijkwagens of andere speciaal uitgeruste wagens. 
 
Art. 102. De begrafenisondernemingen zijn verantwoordelijk voor de wijze waarop zij hun lijkstoet 
organiseren, tot aan de poort van de begraafplaats en tot aan het graf, onder toezicht van de conservator 
of zijn vertegenwoordiger. 
 
Art. 103. § 1. De wijze van vervoer van asurnen en grafkisten met de stoffelijke resten van levenloos 
geboren foetussen die geboren zijn tussen de 106e en de 180e dag van de zwangerschap is vrij, op 
voorwaarde dat er een voertuig wordt gebruikt. 

§ 2. Het is verboden om meer dan een grafkist tegelijk in hetzelfde voertuig te vervoeren, behoudens in 
geval van specifieke door de burgemeester of de afgevaardigde schepen gemotiveerde afwijking. 

Afdeling 2 - Lijkenvervoer buiten de begraafplaats 
 
 
Art. 104. Voor het vervoer van grafkisten tussen de gemeente en een andere Belgische gemeente of 
een andere staat is de toestemming van de burgemeester of afgevaardigde schepen vereist. De 
burgemeester of de afgevaardigde schepen verstrekt de toestemming voor het vervoer op basis van: 
3° het verlof voor begraving of crematie gegeven door de bevoegde ambtenaar van de burgerlijke stand in 
geval van vervoer tussen de gemeente en een andere Belgische gemeente; 
4° de verklaring van geen bezwaar van de bevoegde procureur des Konings in geval van internationaal 
vervoer.  
 
Art. 105. Begrafenisondernemingen nemen alle nodige maatregelen om ervoor te zorgen dat het 
vervoer naar de gemeentelijke begraafplaats of het crematorium vlot verloopt. Ze volgen de meest directe 
route en passen hun snelheid aan de lijkstoet aan. Dit vervoer mag alleen worden onderbroken voor het 
voltrekken van de begrafenis en is onderworpen aan de Wegcode. 

§2 In het geval dat het lichaam naar een andere begraafplaats moet worden overgebracht, is het gebruik 
van een volledig gesloten en dichtgelaste metalen omhulsel rond de eerste kist steeds verplicht. 
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Section 3 – Transports funèbres dans le cimetière 

Art. 106. À l’entrée du convoi dans le cimetière, le conservateur du cimetière ou son représentant 
reçoit le permis d’inhumation par l’entrepreneur de pompes funèbres ou son délégué. 
 
Art. 107. Dans le cimetière, le conservateur du cimetière ou son représentant dirige les convois 
funèbres jusqu’au lieu de sépulture.   
 
Art. 108. À la sortie du cercueil du corbillard, le conservateur ou son représentant fixe visiblement sur 
son couvercle une plaquette d'identification appelée « plomb », reprenant le numéro du décès et l’année 
de celui-ci.  
 
Art. 109. Les entreprises de pompes funèbres assurent le transport des cercueils dans le cimetière. 
Une fois arrivées à l’endroit le plus proche de la sépulture, elles participent au déchargement des 
cercueils des corbillards ou véhicules spécialement équipés et les portent manuellement jusqu’aux 
sépultures où leur participation est requise pour assurer la descente du cercueil.  

   Les entreprises des pompes funèbres veillent à utiliser des véhicules adaptés aux chemins et allées du 
cimetière. L’Administration communale fournit les renseignements utiles aux entreprises de pompes 
funèbres. 

Art. 110. Dans les parties végétalisées du cimetière, les cercueils et urnes cinéraires sont transportés 
manuellement. 
 

Chapitre 7 - Renouvellement - Prolongation 

Art. 111. § 1er. Les concessions de sépulture sont renouvelables à la demande écrite de toute 
personne intéressée :  
 
1. Pour les concessions de 30 ans :  

a. Sur place pour la même durée, 
b. Sur place pour une durée de 10 ans renouvelable.  

2. Pour les concessions de 15 ans :  
a. Sur une autre pelouse pour la même durée,  
b. Sur place pour une durée de 10 ans non renouvelable.  

   § 2. Les demandes de renouvellement de concession de sépulture peuvent être adressées à 
l’Administration communale avant le terme, selon la même procédure que l’octroi.  

   § 3. L’Administration communale remet une copie de la demande de renouvellement de la concession 
au demandeur. 

Art. 112. Les sépultures situées dans la parcelle des étoiles sont renouvelables sur demande.  
L’octroi de concession sur la pelouse des étoiles porte uniquement sur une durée de 30 ans et est 
renouvelable soit pour une même durée concessionnaire (initiale), soit par tranche de 10 ans.  
 

Afdeling 3 - Lijkenvervoer op de begraafplaats 

Art. 106. Bij het binnenkomen van de rouwstoet op de begraafplaats ontvangt de conservator van de 
begraafplaats of zijn vertegenwoordiger het begrafenisvergunning van de begrafenisondernemer of diens 
afgevaardigde. 
 
Art. 107. Op de begraafplaats leidt de conservator van de begraafplaat of zijn vertegenwoordiger de 
lijkstoet naar het graf. 
 
Art. 108. Bij het uitladen van de kist uit de lijkwagen bevestigt de beheerder of zijn vertegenwoordiger 
op het deksel een duidelijk zichtbaar identificatieplaatje, een zogenaamd "lood", met daarop het 
overlijdensnummer en het jaar van overlijden. 
 
Art. 109.  De begrafenisondernemingen zorgen voor het vervoer van de grafkisten op de 
begraafplaats. Eenmaal aangekomen op de plaats die het dichtst bij het graf ligt, laden ze de grafkisten uit 
de lijkwagens of speciaal uitgeruste wagens en dragen ze deze manueel naar de graven, waar hun 
aanwezigheid vereist is om de grafkist te laten zakken. 

De begrafenisondernemingen zorgen ervoor dat zij voertuigen gebruiken die aangepast zijn aan de wegen 
en paden van de begraafplaats. Het gemeentebestuur verstrekt de begrafenisondernemingen de nodige 
informatie. 

Art. 110. Doodkisten en asurnen worden manueel vervoerd In de vergroende delen van de 
begraafplaats. 

Hoofdstuk 7 Hernieuwing-Verlenging 

Art. 111. § 1. Grafconcessies kunnen op schriftelijk verzoek van elke belanghebbende worden 
hernieuwd: 

 
1. Voor concessies van 30 jaar: 

a. Ter plaatse voor dezelfde duur, 
b. Ter plaatse voor een hernieuwbare duur van 10 jaar. 

2. Voor concessies van 15 jaar: 
a. Op een ander perceel voor dezelfde duur, 
b. Ter plaatse voor een niet-hernieuwbare duur van 10 jaar. 

§ 2. Aanvragen tot hernieuwing van een grafconcessie kunnen voor het verstrijken van de termijn worden 
ingediend bij het College, aan het gemeentebestuur volgens dezelfde procedure als voor de toekenning. 

§ 3. Het gemeentebestuur bezorgt de aanvrager een kopie van de aanvraag tot hernieuwing van de 
concessie. 

Art. 112. Graven op de sterretjesweide kunnen op verzoek worden hernieuwd. Concessies op de 
sterretjesweide worden slechts verleend voor een periode van 30 jaar en kunnen worden hernieuwd voor 
dezelfde (oorspronkelijke) duur van de concessie of in periodes van 10 jaar. 
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Art. 113. À partir de chaque nouvelle inhumation dans la concession, une demande de 
renouvellement de la durée concessionnaire (initiale) peut être introduite. Le montant de la prolongation 
se fait au prorata du nombre d’années restantes. 
 
Art. 114. Le renouvellement d’une concession de sépulture ne confère à son demandeur aucun droit, 
notamment le droit à l’inhumation dans ladite concession ou le droit de modifier la liste des bénéficiaires. 
 
Art. 115. § 1er. La demande de renouvellement est soumise au paiement du montant prévu dans le 
règlement fixant le tarif des concessions de sépulture.  
§ 2. Le renouvellement peut faire l'objet d'un paiement par mensualités (maximum en 4 fois).  

   Par exception, le renouvellement des concessions de sépulture accordées à perpétuité avant le 13 août 
1971, date d’entrée en vigueur de l’ancienne loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, est 
gratuit. Chaque renouvellement de cinquante années est conditionné par la remise d’un document 
complété délivré par l’Administration communale et l’état d’entretien du monument.  

Art. 116. Lors du traitement d’une demande de renouvellement d’une concession de sépulture, le 
Conservateur contrôle visuellement l’état de la sépulture et transmet son constat photographique à 
l’Administration communale.  
 
Art. 117. Les renouvellements de concession de sépulture peuvent être refusés si un défaut 
d’entretien a été visuellement constaté par un acte du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué ou du 
Conservateur, lors du traitement de la demande de renouvellement et n’a pas été suivi de la remise en 
état à l’expiration du délai fixé.  
 
Art. 118. Au moins 12 mois avant le terme de la concession ou de son renouvellement, le 
Bourgmestre ou l’Échevin délégué procède à l’affichage et à l’envoi d’un courrier rappelant qu’une 
demande de renouvellement doit lui être adressée avant la date qu’il fixe. Ce courrier est envoyé par voie 
postale et/ou par voie électronique au titulaire de la concession ou, s’il est décédé, à au moins un de ses 
ayants-droits jusqu’au troisième degré. À défaut pour le titulaire de la concession ou, s’il est décédé, pour 
ses ayants droit, de s’être acquitté du montant dû dans son intégralité pour le renouvellement de la 
concession, la sépulture est affichée pendant un an au moins. L'affiche est enlevée par l’Administration 
communale dans un délai de quinze jours dès réception du paiement dû. Sont conservés numériquement 
par l’Administration communale l’envoi de la copie du courrier ainsi que l’exécution du paiement dû pour 
le renouvellement ou la mention officielle de l’absence de réponse du titulaire de la concession ou, s’il 
est décédé, de ses ayants droit.  

 
 
 

Section 1ère – Sort des sépultures concédées arrivées à leur terme 

Art. 119. Au terme de la concession, à défaut de renouvellement, les restes mortels sont déposés 
dans un ossuaire du cimetière et la sépulture est récupérée par la Commune qui peut à nouveau en 
disposer. Le Collège acte la récupération. La mention des concessions de sépulture non renouvelées est 
conservée par l’administration communale.  
 

Art. 113. Vanaf elke nieuwe begraving in de concessie kan een aanvraag tot hernieuwing van de 
(oorspronkelijke) duur van de concessie worden ingediend. Het bedrag van de hernieuwing wordt berekend 
naar rato van het aantal resterende jaren.                                                                    
 
Art. 114. De hernieuwing van een grafconcessie verleent de aanvrager geen enkel recht, met name 
niet het recht op begraving in de genoemde concessie of het recht om de lijst van begunstigden te wijzigen. 
 
Art. 115. § 1. De aanvraag tot verlenging is afhankelijk van de betaling van het bedrag vastgelegd 

in het reglement ter vaststelling van de tarieven voor grafconcessies zijn vastgesteld. 
§ 2. De hernieuwing kan in maandelijkse termijnen (maximaal 4) worden betaald. 

Bij wijze van uitzondering is de hernieuwing van altijddurende grafconcessies toegekend voor 13 augustus 
1971, de datum van de inwerkingtreding van de vroegere wet van 20 juli 1971 op de begraafplaatsen en 
de lijkbezorging, gratis. Elke hernieuwing voor vijftig jaar is afhankelijk van de overhandiging van een 
ingevuld document, afgegeven door het gemeentebestuur, en van de staat van onderhoud van het 
monument. 

Art. 116. Bij de behandeling van een aanvraag tot hernieuwing van een grafconcessie controleert de 
conservator visueel de staat van het graf en stuurt hij zijn fotografische bevindingen door naar het 
gemeentebestuur. 
 
Art. 117. De hernieuwing van een grafconcessie kan worden geweigerd indien bij de behandeling van 
de aanvraag tot hernieuwing een gebrek aan onderhoud visueel is vastgesteld door een akte van de 
burgemeester, de afgevaardigde schepen of de conservator en dit na afloop van de vastgelegde termijn 
niet werd verholpen. 
 
Art. 118. De Burgemeester of de afgevaardigde schepen hangt ten minste 12 maanden voor het 
verstrijken van de concessie of de hernieuwing ervan een kennisgeving op en verstuurt een brief waarin 
eraan herinnerd wordt dat een aanvraag tot hernieuwing voor de door hem vastgelegde datum moet 
worden ingediend. Deze brief wordt per post en/of elektronisch verstuurd naar de concessiehouder of, 
indien deze is overleden, naar ten minste één van zijn rechthebbenden tot de derde graad. Indien de 
concessiehouder of, indien deze is overleden, zijn rechthebbenden het voor de hernieuwing van de 
concessie verschuldigd bedrag niet volledig hebben betaald, maakt het graf gedurende minstens een jaar 
het voorwerp uit van een kennisgeving. Deze kennisgeving wordt door het gemeentebestuur binnen vijftien 
dagen na ontvangst van de verschuldigde betaling verwijderd. De verzending van de kopie van de brief en 
de uitvoering van de voor de hernieuwing verschuldigde betaling of de officiële vermelding van het uitblijven 
van een antwoord van de concessiehouder of, indien deze is overleden, van zijn rechthebbenden, worden 
digitaal bewaard door het gemeentebestuur. 
 

Afdeling 1 - Bestemming van geconcedeerde graven waarvan de looptijd is verstreken 

Art. 119. Bij het verstrijken van de concessie en bij gebrek aan hernieuwing worden de stoffelijke resten 
bijgezet in een ossuarium van de begraafplaats en neemt de gemeente het graf terug, zodat ze er opnieuw 
over kan beschikken. Het College neemt akte van de terugname. De vermelding van de niet-hernieuwde 
grafconcessies wordt bewaard door het gemeentebestuur. 
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Art. 120.  § 1er Le Collège peut concéder à nouveau les sépultures récupérées conformément à 
l’article 119, avec ou sans les signes indicatifs de sépulture récupérés.  
§ 2. La concession d’une sépulture récupérée conformément à l’article 119, avec ou sans les signes 
indicatifs de sépulture récupérés, est soumise au paiement du montant fixé dans le règlement fixant le 
tarif des concessions de sépulture. 
 
Art. 121. À l’expiration de la durée d’une concession de sépulture, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une 
demande de renouvellement, mais que la dernière inhumation y a été effectuée moins de cinq ans avant 
la date d’expiration, la concession est maintenue pendant un délai de cinq ans prenant cours à la date 
de la dernière inhumation. Durant ce délai de cinq ans, aucun renouvellement ne peut plus être demandé 
et les signes indicatifs de sépulture existants y sont maintenus. La sépulture devient dès lors une 
sépulture non concédée. 

Section 2 - en cas de déplacement du cimetière communal 

Art. 122. Les titulaires de concessions de plus de 15 ans n’ont d’autre droit que l’obtention gratuite 
dans le nouveau cimetière d’un terrain de même étendue que celui qui leur avait été concédé et ce, pour 
le terme restant à courir. La commune ne peut être tenue au paiement d’aucune indemnité pour quelque 
cause que ce soit, notamment du chef de la nécessité imposée aux titulaires de la concession de démolir 
et de reconstruire les monuments placés sur les terrains concédés. 
 
 

Chapitre 8 – Frais funéraires pris en charge par la Commune 

Section 1ère – Défunts indigents 

Art. 123. Les funérailles des indigents sont décentes et honorent la mémoire du défunt. À défaut 
d’acte de dernières volontés de ce dernier, le choix du mode de sépulture, de la destination des cendres 
après la crémation, comme au terme du temps d’occupation incombent à la commune.     
 
 
Art. 124. Les frais des opérations civiles, à l’exclusion des cérémonies cultuelles ou philosophiques, 
des funérailles des indigents sont à charge de la commune dans laquelle le défunt est inscrit dans le 
registre de la population, le registre des étrangers ou le registre d'attente. Si le défunt n’est inscrit dans 
aucun de ces registres, les frais précités sont pris en charge par la commune du lieu du décès. 
 
Art. 125. Le cas échéant, la Commune poursuit la récupération des frais exposés en vertu de l’article 
124 auprès des ayants droit du défunt jusqu’au troisième degré, si l’état d’indigence n’a pu être démontré.  

Section 2 – Défunts non réclamés ou non identifiés 

Art. 126. Aux fins de la salubrité publique, la Commune prend en charge les frais des opérations 
civiles, à l’exclusion des cérémonies cultuelles ou philosophiques non confessionnelles, des funérailles 
des personnes décédées ou trouvées mortes sur son territoire et dont personne ne pourvoit aux 
funérailles ou qui ne sont pas identifiées. 
 

Art. 120. § 1. Het College kan de overeenkomstig artikel 119 teruggenomen graven opnieuw in concessie 
geven, met of zonder de teruggenomen graftekens.   
§ 2. Voor de concessie van een overeenkomstig artikel 119 teruggenomen graf, met of zonder de 
teruggenomen graftekens, moet het bedrag worden betaald dat is vastgelegd in het reglement ter 
vastlegging van de tarieven voor grafconcessies. 
 
Art. 121. Bij het verstrijken van de duur van een grafconcessie, en indien er geen aanvraag tot 
hernieuwing is ingediend maar de laatste begraving minder dan vijf jaar voor de vervaldatum heeft 
plaatsgevonden, blijft de concessie gedurende een periode van vijf jaar vanaf de datum van de laatste 
begraving behouden. Gedurende deze termijn van vijf jaar kan geen hernieuwing meer worden 
aangevraagd en blijven de bestaande graftekens behouden. Het graf wordt dan een niet-geconcedeerd 
graf. 
 
Afdeling 2 - In geval van verplaatsing van de gemeentelijke begraafplaats 
 
Art. 122. De houder van concessies van meer dan 15 jaar hebben geen ander recht dan het kosteloos 
verkrijgen van een perceel in de nieuwe begraafplaats en van dezelfde omvang als het oorspronkelijk 
toegekende perceel, en dit voor de resterende looptijd van de concessie. De gemeente kan niet verplicht 
worden tot betaling van enige vergoeding, om welke reden dan ook, met name wegens de noodzaak voor 
de concessiehouders om de op de concessiepercelen geplaatste monumenten af te breken en opnieuw 
op te bouwen. 

Hoofdstuk 8 - Begrafeniskosten ten laste van de gemeente 
Afdeling 1 - Behoeftige overledenen 

Art. 123. De begrafenis van behoeftigen is waardig en eert de nagedachtenis van de overledene. Bij 
gebrek aan een laatste wilsbeschikking van de overledene, kiest de gemeente de wijze van lijkbezorging, 
de asbestemming, evenals de bestemming aan het einde van de bezetting en de confessionele of 
filosofische rite van de uitvaartplechtigheid. 
 
Art. 124. De kosten van de burgerlijke verrichtingen, met uitzondering van religieuze of niet-confessionele 
filosofische plechtigheden, van de begrafenis van behoeftigen zijn ten laste van de gemeente waar de 
overledene is ingeschreven in het bevolkingsregister, het vreemdelingenregister of het wachtregister. 
Indien de overledene in geen van deze registers is ingeschreven, worden de bovengenoemde kosten 
gedragen door de gemeente van de plaats van overlijden. 
 
Art. 125. Desgevallend vordert de gemeente de kosten die zij krachtens artikel 124 heeft gemaakt terug 
van de rechthebbenden van de overledene tot de derde graad, indien de staat van behoeftigheid niet kon 
worden aangetoond.  

Afdeling 2 - Niet-opgeëiste of niet-geïdentificeerde overledenen 

Art. 126. Omwille van de volksgezondheid neemt de gemeente de kosten op zich van de burgerlijke 
verrichtingen, met uitzondering van religieuze of niet-confessionele filosofische plechtigheden, van de 
begrafenis van personen die op haar grondgebied zijn overleden of dood zijn aangetroffen en voor wie 
niemand in de begrafenis voorziet of die niet zijn geïdentificeerd. 
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Art. 127. Le cas échéant, la Commune poursuit la récupération des frais exposés en vertu de l’article 
126 auprès des ayants droit du défunt, jusqu’au troisième degré.  

 

Chapitre 9 - Police du cimetière 

Section 1ère – Généralités 

Art. 128. Le cimetière communal est soumis à l’autorité, à la police et à la surveillance des autorités 
communales qui veillent à ce qu’aucun désordre ni acte contraire au respect dû à la mémoire des morts 
ne s’y commette. Tous les actes de nature à troubler l’ordre public, le respect dû à la mémoire des morts 
et le recueillement y sont interdits et punissables. 
 
Les autorités communales, les officiers et agents de police et les travailleurs du cimetière veillent à la 
stricte application du présent règlement dans les limites de leurs compétences respectives.  
 
Art. 129. Les visiteurs obtempèrent aux injonctions des travailleurs du cimetière tendant à 
l’observation des articles du présent règlement. 
 
Art. 130. Le travailleur du cimetière qui observe des actes contraires au présent règlement en dresse 
un rapport écrit ou photographique et en avertit sans délai sa direction, le Bourgmestre ou l’Échevin 
délégué.  
 
Art. 131. Le Règlement Général de Police commun aux 19 communes de la Région de Bruxelles-
Capitale est d’application dans l’enceinte du cimetière. La zone de police 5342 d'Uccle est territorialement 
compétente pour le cimetière de Saint-Gilles. 
 
Art. 132.  S’ils n’ont pas eu l’accord préalable du Conservateur du cimetière, toute manifestation 
sonore ou action, de nature à troubler l’ordre et la décence des convois funèbres, est interdite.  
 
Art. 133. Les entreprises de pompes funèbres sont responsables de leurs préposés, de leur conduite 
et de leur tenue. 
 
Art. 134. La Commune n’est pas responsable des vols, dégradations ou dommages commis par des 
tiers dans le cimetière communal y compris sur les monuments dont la concession n’est pas échue ou 
dont la commune n’est pas propriétaire. 

Section 2 – Entrée et circulation dans le cimetière communal 

Art. 135.  
§1er L’entrée du cimetière communal est interdite sauf accord préalable du Conservateur :  
 
1° aux enfants de moins de douze ans non accompagnés d’un adulte ; 
 
2° aux personnes dont la tenue ou le comportement est inadéquat à l’atmosphère de recueillement des 
lieux; 
 
 
 

Art. 127. Desgevallend vordert de gemeente de kosten die zij krachtens artikel 126 heeft gemaakt terug 
van de rechthebbenden van de overledene tot de derde graad. 
 

Hoofdstuk 9 -Beleid van de begraafplaats  

Afdeling 1 - Algemene bepalingen 

Art. 128. De gemeentelijke begraafplaats valt onder het gezag, de politie en het toezicht van de 
gemeenteoverheden, die ervoor zorgen dat er geen wanorde heerst en dat er geen handelingen in strijd 
met de eerbied voor de doden worden verricht. Alle handelingen die de openbare orde, de eerbied voor de 
doden en de bezinning kunnen verstoren, zijn verboden en strafbaar. 
 
De gemeenteoverheden, de officieren en agenten van politie en de werknemers van de begraafplaats zien 
toe op de strikte toepassing van dit reglement binnen de grenzen van hun respectievelijke bevoegdheden. 
 
Art. 129. Bezoekers moeten de bevelen van de werknemers van de begraafplaats die tot doel hebben 
de artikels van dit reglement te laten naleven opvolgen. 
 
Art. 130. Werknemers van de begraafplaats die handelingen vaststellen die in strijd zijn met dit 
reglement, stellen hiervan een schriftelijk of fotografisch verslag op en brengen onmiddellijk hun directie, 
de burgemeester of de afgevaardigde schepen op de hoogte. 
 
Art. 131. Het gemeenschappelijk algemeen politiereglement voor alle 19 Brusselse gemeenten is van 
toepassing op het terrein van de begraafplaats. Politiezone 5342 van Ukkel is territoriaal bevoegd voor de 
begraafplaats van Sint-Gillis. 
 
Art. 132. Zonder voorafgaande toestemming van de conservator van de begraafplaats is het 
verboden geluiden te maken of handelingen te stellen die de orde en de waardigheid van de rouwstoeten 
kunnen verstoren. 
 
Art. 133. Begrafenisondernemingen zijn verantwoordelijk voor hun aangestelden, hun gedrag en hun 
kleding. 

Art. 134. De gemeente is niet verantwoordelijk voor diefstal, vernielingen of schade veroorzaakt door 
derden op de gemeentelijke begraafplaats, ook niet in geval van monumenten waarvan de concessie nog 
niet is verstreken of waarvan de gemeente niet de eigenaar is. 

Afdeling 2 - Toegang tot en verkeer op de gemeentelijke begraafplaats 

Art. 135. § 1. Tenzij de conservator vooraf toestemming heeft gegeven, is de toegang tot de 
gemeentelijke begraafplaats verboden voor: 

1° kinderen jonger dan twaalf jaar die niet door een volwassene worden begeleid; 

2° Voor personen van wie de kleding of het gedrag niet passend is bij de sfeer van ingetogenheid die 
op de begraafplaats heerst; 
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3° aux animaux, sauf les chiens guides des personnes handicapées accompagnant leurs maîtres ; 
 
4° à tout véhicule, y compris les vélos et les trottinettes, à l’exception : 
a) des corbillards et des autres véhicules spécialement équipés pour le transport de   cercueils ; 
 
b) des véhicules de l’Administration communale ; 
 
c) des véhicules des services de police, de sécurité et d’hygiène ; 
 
d) des véhicules utiles à la réalisation des travaux avec l’autorisation du Bourgmestre ou  de 
l’Échevin délégué ou du Conservateur ; 
 
e) des véhicules utilisés par les personnes à mobilité réduite avec l’autorisation du  
 Bourgmestre ou de l’Échevin délégué ou du Conservateur ; 
 
f) des véhicules, motorisés ou non, des travailleurs du cimetière.  

§2. La personne ayant reçu l’autorisation du Conservateur ou son délégué recevra une carte 
d’autorisation temporaire dûment datée et signée lui permettant d’accéder au cimetière avec son véhicule 
du lundi au vendredi.  

Art. 136. Les chemins et allées des cimetières communaux restent dégagés en toute circonstance 
pour y permettre la circulation.   
 
Art. 137. La circulation des véhicules autorisés à l’intérieur du cimetière communal ne dépasse jamais 
la vitesse du pas et a lieu uniquement dans les chemins et allées non végétalisés.   
 
Art. 138. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou le Conservateur peut interdire toute circulation, y 
compris le transport de matériaux, en cas de conditions météorologiques défavorables.  
 
Art. 139. Les conducteurs des véhicules sont seuls responsables des dommages et dégâts qu’ils 
causent aux personnes et aux biens. Les ornières et les détériorations sont réparées sans délai par leur 
auteur, sur l’ordre et les indications de l’Administration communale.  
 
Art. 140. Aucune visite guidée ou reportages photos ou cinématographiques dans le cimetière ne 
peut avoir lieu sans l’accord préalable du Bourgmestre de la Commune de Saint-Gilles qui pourra, en 
fonction de la spécificité de la demande, requérir l’accord du Collège. La demande écrite doit être 
introduite auprès de l’Officier de l’État civil au minimum un mois avant la date souhaitée. En cas de 
reportage photo, de prises de vues ou de tournage cinématographique, une redevance peut être 
réclamée à l’intéressé. En cas d’autorisation, les conditions à respecter seront adressées au demandeur. 

 
    
 

Section 3 – Propreté  

Art. 141. Il est interdit d’entrer dans le cimetière avec d’autres objets que ceux destinés aux tombes 
et d’emporter des objets sans autorisation ; de déposer des ordures dans l’enceinte du cimetière, d’y jeter 
du papier et tous autres objets quelconques. 
 
Art. 142. Les détritus, les fleurs fanées, les décorations florales défraîchies et autres déchets sont 
déposés par les personnes tenues d’entretenir leurs sépultures dans les conteneurs mis à disposition par 
l’Administration communale.  
 

3° dieren, met uitzondering van hulphonden die hun baasjes begeleiden; 

4° alle voertuigen, met inbegrip van fietsen en steps, met uitzondering van: 

) lijkwagens en andere voertuigen die speciaal zijn uitgerust voor het vervoer van grafkisten; 

) voertuigen van het gemeentebestuur; 

) voertuigen van de politie-, de veiligheids- en de hygiënediensten; 

) voertuigen die nuttig zijn voor de uitvoering van werkzaamheden, met toestemming van de 
Burgemeester, de afgevaardigde schepen of de conservator; 

) voertuigen die worden gebruikt door personen met beperkte mobiliteit met toestemming van de 
burgemeester, de afgevaardigde schepen of de conservator; 

) voertuigen, al dan niet gemotoriseerd, van de werknemers van de begraafplaats. 

§ 2. De persoon die toestemming heeft gekregen van de conservator of zijn afgevaardigde, ontvangt een 
tijdelijke vergunningskaart, voorzien van datum en handtekening, waarmee hij van maandag tot vrijdag met 
zijn voertuig toegang heeft tot de begraafplaats. 

Art. 136. De wegen en paden van de gemeentelijke begraafplaatsen moeten onder alle 
omstandigheden vrij blijven om verkeer mogelijk te maken. 
 
Art. 137. Het verkeer van voertuigen die toegang hebben tot de gemeentelijke begraafplaats mag 
nooit sneller dan stapvoets rijden en mag alleen plaatsvinden op wegen en paden zonder begroeiing. 
 
Art. 138. De Burgemeester, de afgevaardigde schepen of de conservator kan alle verkeer, met 
inbegrip van het vervoer van materialen, verbieden bij ongunstige weersomstandigheden. 
 
Art. 139. De bestuurders van de voertuigen zijn als enige verantwoordelijk voor de schade die zij aan 
personen en goederen toebrengen. Sporen en beschadigingen worden onverwijld hersteld door de 
persoon die ze veroorzaakt heeft, op bevel en volgens de aanwijzingen van het gemeentebestuur. 
 
Art. 140. Er mogen geen geleide bezoeken of foto- of filmreportages op de begraafplaats 
plaatsvinden zonder voorafgaande toestemming van de burgemeester van de gemeente Sint-Gillis, die, 
afhankelijk van de aard van het verzoek, de toestemming van het college van de gemeente Sint-Gillis kan 
eisen. De schriftelijke aanvraag moet ten minste een maand voor de gewenste datum worden ingediend 
bij de ambtenaar van de burgerlijke stand. In geval van een fotoreportage of foto- of filmopnames kan een 
vergoeding worden gevraagd aan de betrokkene. In geval van toestemming worden de na te leven 
voorwaarden aan de aanvrager meegedeeld. 
 

Afdeling 3 – Netheid 
 
Art. 141. Het is verboden om de begraafplaats te betreden met andere voorwerpen dan die bestemd 
voor de graven en om zonder toestemming voorwerpen mee te nemen; om afval binnen de begraafplaats 
achter te laten, er papier of eender welke andere voorwerpen weg te gooien. 
 
Art. 142. Afval, verwelkte bloemen, vergane bloemstukken en andere vuilnis worden door de 
personen die hun graven moeten onderhouden in de door het gemeentebestuur ter beschikking gestelde 
containers gedeponeerd. 
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Art. 143. Le cimetière se réserve le droit de procéder à l’enlèvement de toute décoration défraîchie 
sans en informer le titulaire de la concession. 
 
Art. 144. Il est interdit de déposer dans le cimetière communal tout déchet provenant de l’extérieur 
sous peine d’une amende administrative de 50€.  
 
Art. 145. Les fleurs en plastique et ou artificielles sont interdites et seront évacuées par les ouvriers 
communaux sans en informer le titulaire de la concession. La commune demande de privilégier les fleurs 
naturelles. 

Section 4 – Travaux dans le cimetière communal  

Art. 146. Aucun travail de pose, de réparation ou de restauration de signes indicatifs de sépulture, de 
terrassement, de construction, de démontage ou de plantation ne peut être effectué dans le cimetière 
communal sans l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué ou du Conservateur. 
 
Art. 147. La durée de validité de toutes les autorisations de travaux commence le lendemain du jour 
de la délivrance de l’autorisation. Le jour de l’échéance est compté dans la durée. Toutefois, lorsque ce 
jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable 
suivant. L’autorisation est accordée pour une durée de six mois à compter de sa date de délivrance.  
 
Art. 148. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou le Conservateur peut renouveler une autorisation 
de travaux à la demande du titulaire de cette autorisation ou de la personne mandatée par ce dernier 
pour une durée inférieure ou égale à la durée initiale. 
 
Art. 149. Les travaux sont interdits dans le cimetière communal les samedis, dimanches et jours 
fériés. À partir de l’avant-dernier jour ouvrable du mois d’octobre jusqu’au 2 novembre inclus, il est interdit 
d’effectuer tous travaux généralement quelconques d’entretien des signes indicatifs de sépulture. 
 
Art. 150. Tout travail dans le cimetière communal débute uniquement par la prise d’un rendez-vous 
entre le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant et le Conservateur du cimetière ou son 
représentant. 
 
Art. 151. Le conservateur du cimetière ou son représentant surveille le déroulement des travaux et 
en dresse un état des lieux avant et après au moyen de photographies. 
 
Art. 152. Pour ne pas entraver le passage dans les chemins et allées, les matériaux sont apportés 
dans le cimetière communal au fur et à mesure de leur emploi et ne peuvent y être entreposés.  
 
Art. 153. Dès l’achèvement des travaux les matériaux et les déchets sont immédiatement emportés 
par le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant en dehors du cimetière communal. Ces 
personnes remettent les lieux en état et, s’il échet, nettoient également les abords des sépultures. À 
défaut, les lieux sont remis en état à leurs frais par l’Administration communale après mise en demeure 
adressée par pli recommandé. 

 
 
 

Art. 143. De begraafplaats behoudt zich het recht voor om alle verwelkte versieringen te verwijderen 
zonder de concessiehouder hiervan op de hoogte te brengen. 
 
Art. 144. Het is verboden om afval van buitenaf op de gemeentelijke begraafplaats te storten op 
straffe van een administratieve boete van € 50. 
 
Art. 145. Plastic en/of kunstbloemen zijn verboden en worden door de gemeentelijke arbeiders 
verwijderd zonder de concessiehouder hiervan op de hoogte te brengen. De gemeente vraagt om de 
voorkeur te geven aan natuurlijke bloemen. 

Afdeling 4 - Werken op de gemeentelijke begraafplaats 

Art. 146. Zonder toestemming van de burgemeester, de afgevaardigde schepen of de conservator 
mogen op de gemeentelijke begraafplaats geen werken met betrekking tot het plaatsen, herstellen of 
restaureren van graftekens, grondwerken, bouwwerken, afbraakwerken of beplantingen worden 
uitgevoerd. 
 
Art. 147. De geldigheidsduur van alle vergunningen voor werken begint te lopen op de dag na de 
afgifte van de vergunning. De vervaldatum is inbegrepen in deze termijn. Wanneer deze dag echter een 
zaterdag, zondag of feestdag is, wordt de vervaldag uitgesteld tot de volgende werkdag. De vergunning 
wordt verleend voor een periode van zes maanden vanaf de datum van afgifte. 
 
Art. 148. De Burgemeester, de afgevaardigde schepen of de conservator kan een vergunning voor 
werken op verzoek van de houder van deze vergunning of van de door deze laatste gemachtigde persoon 
hernieuwen voor een periode die korter is dan of gelijk is aan de oorspronkelijke periode. 
 
Art. 149. Op zaterdag, zondag en feestdagen zijn werkzaamheden op de gemeentelijke begraafplaats 
verboden. Het is vanaf de voorlaatste werkdag van de maand oktober tot en met 2 november verboden 
om werkzaamheden uit te voeren voor het onderhoud van graftekens, van welke aard dan ook. 
 
Art. 150. Werkzaamheden op de gemeentelijke begraafplaats mogen pas worden aangevangen na 
een afspraak tussen de houder van de vergunning voor werken of zijn opdrachtgever en de conservator 
van de begraafplaats of zijn vertegenwoordiger. 
 
Art. 151. De conservator van de begraafplaats of zijn vertegenwoordiger houdt toezicht op het verloop 
van de werken en stelt voor aanvang van de werken en na afloop een plaatsbeschrijving op aan de hand 
van foto's. 
 
Art. 152. Om de doorgang op de paden en lanen niet te belemmeren, moeten de materialen naar de 
gemeentelijke begraafplaats worden gebracht op het ogenblik dat ze worden gebruikt en mogen ze daar 
niet worden gestald. 
 
Art. 153. Na voltooiing van de werken worden de materialen en het afval onmiddellijk door de houder 
van de vergunning voor werken of zijn opdrachtgever afgevoerd buiten de gemeentelijke begraafplaats. 
Deze personen herstellen de plaats in zijn oorspronkelijke staat en reinigen indien nodig ook de omgeving 
van de graven. Zo niet wordt de plaats op hun kosten door het gemeentebestuur in zijn oorspronkelijke 
staat hersteld na een ingebrekestelling verstuurd per aangetekende brief. 
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Art. 154. Aucun matériel ne peut rester dans le cimetière après la fermeture du portail.  
 
Art. 155. §1er Les travaux de construction et de pose des caveaux sont exécutés par les entreprises 
mandatées par le titulaire de la concession de la sépulture. Dans le cimetière communal, pour les 
nouveaux caveaux, seule la construction de caveaux ouvrables par le dessus est autorisée. Les 
entreprises de placement de caveaux annexent à leur demande d’autorisation, un croquis établi à 
l’échelle, indiquant la nature et les dimensions des matériaux à utiliser et présentant des vues du caveau 
projeté de côté et en plan. Elles sont seules responsables de la stabilité et de la pérennité de leurs 
travaux.  
 
Art. 156. En cas de force majeure expressément motivée, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou le 
Conservateur peut suspendre les travaux. 
 
Art. 157. En cas de travaux effectués en violation de la présente section, le Bourgmestre ou l’Échevin 
délégué ou le Conservateur peut les suspendre ou ordonner le démontage ou la démolition, par 
l’Administration communale, des matériaux déjà installés aux frais du contrevenant après l’avoir mis en 
demeure par pli recommandé.  
 
Art. 158. Les titulaires des autorisations de travaux et leurs commettants sont seuls responsables des 
dommages et dégâts qu’ils causent aux personnes et aux biens.  
 
Art. 159. Tout dommage causé aux plantations, aux chemins ou aux tombes est immédiatement 
constaté afin que la commune et les familles intéressées puissent poursuivre la réparation, sans préjudice 
de la législation applicable.  

 

Chapitre 10 – Exhumations et rassemblement des restes mortels en caveau 
Section 1ère – Exhumations 
Sous-section 1ère – Généralités 

Art. 160. La présente section est inapplicable aux exhumations ordonnées par une autorité judiciaire. 
 
Art. 161. Les exhumations sont effectuées dans le respect des normes de salubrité et de sécurité 
ainsi que de la mémoire et de la dignité des défunts. 
 
Art. 162. Les urnes cinéraires inhumées en pleine terre ne peuvent pas faire l’objet d’une exhumation 
pour un changement de destination. 
 
 
Art. 163. §1er Durant les exhumations, la partie du cimetière concernée ou éventuellement le 
cimetière est fermé(e) au public. La zone sera clôturée visuellement. L’affichage sera fait sur le portail du 
cimetière. Outre les travailleurs du cimetière, seuls peuvent y entrer : 

1° les membres de l’Administration communale ; 
2° le cas échéant, les entreprises privées dûment sollicitées ; 
 

Art. 154. Na sluiting van de poort mag er geen materiaal op de begraafplaats achterblijven. 
 
Art. 155. De werken voor de bouw en plaatsing van de grafkelders worden uitgevoerd door de 
ondernemingen aangesteld door de concessiehouder van het graf. Voor wat nieuwe grafkelders betreft, is 
op de gemeentelijke begraafplaats enkel de bouw toegelaten van grafkelders die van bovenaf kunnen 
worden geopend. Ondernemingen die grafkelders plaatsen, voegen bij hun vergunningsaanvraag een 
schets op schaal toe, met vermelding van de aard en de afmetingen van de te gebruiken materialen en 
met zijzichten en planzichten van de geplande grafkelder. Zij zijn als enige verantwoordelijk voor de 
stabiliteit en de duurzaamheid van hun werken. 
 
Art. 156. In geval van uitdrukkelijk gemotiveerde overmacht kan de burgemeester, de afgevaardigde 
schepen of de conservator de werken opschorten. 
 
Art. 157. In geval van werken uitgevoerd in strijd met deze afdeling, kan de burgemeester, de 
afgevaardigde schepen of de conservator deze opschorten of het gemeentebestuur opdracht geven om de 
reeds geïnstalleerde materialen te demonteren of te slopen, op kosten van de overtreder, nadat deze per 
aangetekende brief in gebreke is gesteld. 
 
Art. 158. De houders van de vergunningen voor werken en hun opdrachtgevers zijn als enige 
verantwoordelijk voor de schade die zij aan personen en goederen toebrengen. 
 
Art. 159. Alle schade aan beplantingen, wegen of graven wordt onmiddellijk vastgesteld, zodat de 
gemeente en de betrokken families de herstelling kunnen laten uitvoeren, onverminderd de toepasselijke 
wetgeving. 

 

Hoofdstuk 10 - Opgravingen en verzameling van stoffelijke resten in een grafkelder 

Afdeling 1 - Opgravingen 
Onderafdeling 1 - Algemene bepalingen 

Art. 160. Deze afdeling is niet van toepassing op opgravingen die door een gerechtelijke instantie worden 
bevolen. 
 
Art. 161. Opgravingen worden uitgevoerd met inachtneming van de normen inzake hygiëne en veiligheid, 
alsook met respect voor de nagedachtenis en de waardigheid van de overledenen. 
 
Art. 162. Asurnen die in volle grond zijn begraven, mogen niet worden opgegraven om te worden 
verplaatst. 
 
Art. 163. Tijdens opgravingen wordt het betreffende deel van de begraafplaats of eventueel de 

hele begraafplaats gesloten voor het publiek. Het gebied wordt visueel afgeschermd. Er wordt een 
mededeling uitgehangen aan de poort van de begraafplaats. Behalve de werknemers van de 
begraafplaats hebben alleen de volgende personen toegang: 

1° de leden van het gemeentebestuur; 
2° in voorkomend geval, de naar behoren hiertoe verzochte private ondernemingen; 
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   § 2. La manipulation des cercueils en présence des proches est interdite. Les proches peuvent se 
recueillir devant la nouvelle sépulture, ouverte, après que le cercueil y a été transféré. 

Art. 164. Les exhumations ou rassemblement des restes mortels sont réalisés sans la présence des 
proches.  
 
Art. 165. L’Administration communale dresse un procès-verbal de chaque exhumation et en inscrit la 
date dans le registre des cimetières ainsi que la nouvelle destination de chaque cercueil ou urne cinéraire. 

Sous-section 2 – Exhumations. 

Art. 166. §1. Les demandes d’exhumation, dûment motivées, sont soumises à l’autorisation du 
Bourgmestre ou de l’Échevin délégué et au paiement de la redevance prévue dans le règlement fixant 
la redevance pour l’exhumation.  
 
Art. 167. Les exhumations sont rassemblées au mois de décembre de l’année. 
 
Art. 168. Les exhumations sont réalisées à la date et à l’heure fixée par la Commune de Saint-Gilles. 
 
Art. 169. Le demandeur d’une exhumation d’une sépulture non-concédée est présumé agir de bonne 
foi, sous sa seule responsabilité, et avec le consentement de tous les proches du défunt. Les juridictions 
de l’Ordre judiciaire sont seules compétentes pour trancher toute contestation soulevée par des proches.  
 
Art. 170. Seul le titulaire de concession ou ses ayants-droits peuvent être à l’origine d’une demande 
d’exhumation pour un changement de destination de sépulture concédée.  
 
Art. 171. Les frais d’enlèvement et de remplacement de signes indicatifs de sépulture, y compris 
éventuellement ceux de sépultures voisines et qui s’imposeraient du fait de l’exhumation, ainsi que les 
frais de mise en conformité des cercueils sont à charge des personnes qui ont sollicité l’exhumation. 
 
Art. 172. Le Conservateur peut prescrire le renouvellement du cercueil ou de l’urne si l’état de 
conservation n’est pas assuré. Les frais qui en découlent sont à la charge de la famille demanderesse.  
 
Art. 173.  §1. Pour la crémation après exhumation, l’autorisation d’exhumation du Bourgmestre est 
requise. 

Après l'octroi de l'autorisation d'exhumation, la demande d'autorisation de crémation, dûment motivée, 
est transmise par l'Officier de l'état civil au Procureur du Roi de l'arrondissement du lieu où l'établissement 
crématoire ou la résidence principale du demandeur est située, du lieu du décès ou du lieu où les restes 
mortels ont été inhumés. 

 

  A cette demande d'autorisation, doit être joint, s'il échet, un certificat d'enregistrement dans les registres 
de la population des dernières volontés du défunt en matière de mode de sépulture. 
  

§ 2. Het manipuleren van doodskisten in aanwezigheid van nabestaanden is verboden. Nabestaanden 
kunnen zich verzamelen bij het nieuwe, open graf nadat de kist daarheen is overgebracht. 

Art. 164. Opgravingen of het verzamelen van stoffelijke resten gebeuren zonder de aanwezigheid van de 
nabestaanden. 
 
Art. 165. Het gemeentebestuur maakt van elke opgraving een proces-verbaal op en noteert de datum 
ervan in het register van begraafplaatsen, evenals de nieuwe bestemming van elke kist of asurn. 

Onderafdeling 2 - Opgravingen. 

Art. 166. § 1. De naar behoren gemotiveerde aanvragen tot opgraving worden ter goedkeuring voorgelegd 
aan de Burgemeester of de afgevaardigde schepen en zijn afhankelijk van de betaling van de vergoeding 
vastgelegd in het reglement ter vastlegging van de vergoeding voor opgravingen. 
 
Art. 167. Opgravingen worden gegroepeerd in de maand december. 
 
Art. 168. Opgravingen worden uitgevoerd op de datum en het tijdstip vastgelegd door de gemeente Sint-
Gillis. 
 
Art. 169. De aanvrager van een opgraving van een niet-geconcedeerd graf wordt geacht te goeder trouw 
te handelen, op eigen verantwoordelijkheid en met de toestemming van alle nabestaanden van de 
overledene. Alleen de rechtbanken van de rechterlijke orde zijn bevoegd om te beslissen over betwistingen 
opgeworpen door nabestaanden. 
 
Art. 170. Alleen de houder van eenconcessie of zijn rechthebbenden een aanvraag indienen tot opgraving 
omwille van een verandering van bestemming van een geconcedeerd graf. 
 
Art. 171. De kosten voor het verwijderen en vervangen van graftekens, eventueel met inbegrip van die 
van naburige graven die door de opgraving zouden moeten worden vervangen, en de kosten voor het in 
regel stellen van de kisten zijn ten laste van de personen die om de opgraving hebben verzocht. 
 
Art. 172. De conservator kan de vervanging van de kist of de urn voorschrijven indien de staat van 
bewaring niet gewaarborgd is. De daaruit voortvloeiende kosten zijn ten laste van de familie die om de 
opgraving verzoekt. 
 
Art. 173. § 1. Voor crematie na opgraving is het verlof tot opgraving van de burgemeester vereist. 

Na het verlenen van het verlof tot opgraving wordt de behoorlijk gemotiveerde aanvraag om verlof tot 
crematie door de ambtenaar van de burgerlijke stand overgemaakt aan de procureur des Konings van het 
arrondissement van de plaats waar het crematorium of de hoofdverblijfplaats van de aanvrager is 
gevestigd, van de plaats van overlijden of van de plaats waar het stoffelijk overschot begraven is. 

Bij deze aanvraag om verlof tot crematie dient desgevallend een attest tot registratie in de 
bevolkingsregisters van de laatste wilsbeschikking van de overledene inzake de wijze van lijkbezorging 
gevoegd te worden. 
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 Le Procureur du Roi auquel la demande a été adressée peut demander à l'Officier de l'état civil du lieu 
où le décès a été constaté de lui transmettre un dossier comprenant le certificat du médecin traitant ou 
celui du médecin vérificateur.  Si ce certificat fait défaut, l'Officier de l'état civil en indique le motif. 

 
  L'autorisation de crémation est refusée ou accordée par le Procureur du Roi qui a reçu la demande de 
crémation. 

Le dossier transmis au Procureur du Roi contient notamment l’acte de décès, la demande d’exhumation 
des intéressés, la carte d’identité du demandeur, l’arrêté d’exhumation signé par le Bourgmestre, et l’acte 
de dernières volontés du défunt.  
 
Art. 174. Les noms et prénoms des défunts dont les restes mortels sont placés dans les ossuaires 
ainsi que les numéros des sépultures désaffectées sont portés dans le registre du cimetière.  
 
Art. 175. Les exhumations sont effectuées par l’équipe technique du cimetière ou par l’entreprise 
adjudicataire du marché public ad hoc. L’exhumation par une entreprise adjudicataire du marché public 
ad hoc est effectuée sous la surveillance du Conservateur ou de son représentant.  

 
 
 
Art. 176. Tous les objets qui seraient trouvés lors de l'ouverture des fosses accompagnent le défunt. 
 
Art. 177. Le déplacement et l’évacuation du monument est à la charge de la famille demanderesse 
de l’exhumation. 

Section 2 – Rassemblement des restes mortels en caveau 

Art. 178. Les ayants droit des défunts reposant dans une sépulture concédée en caveau peuvent 
faire rassembler dans un même cercueil au sein de ladite sépulture les restes de plusieurs dépouilles 
inhumées depuis plus de trente ans. Ils peuvent également faire rassembler les cendres inhumées depuis 
plus de dix ans. Ces rassemblements sont le fait d’entreprises de pompes funèbres et soumis au 
paiement préalable de la redevance prévue dans le règlement fixant la redevance pour l’exhumation.  
 
 

Chapitre 11 – Caveaux et cellules de columbariums d’attente 
Art. 179. Les caveaux et les cellules de columbarium d’attente sont exclusivement affectés au dépôt 
temporaire de cercueils et d'urnes cinéraires pour les cas d'empêchement temporaire du mode de 
sépulture choisi. 
 
Art. 180. Le séjour d’un corps dans un caveau ou une cellule d’attente donne lieu à la perception 
d’une redevance hebdomadaire, conformément aux dispositions du règlement Taxe - redevance. 
Toutefois, aucune redevance ne sera due lorsque le dépôt ou le maintien du corps dans un caveau 
d’attente résulte d’un retard imputable à la commune, notamment en cas de non-achèvement des 
caveaux funéraires ou des encadrements à réaliser sur les terrains concédés.  

 

De procureur des Konings aan wie de aanvraag gericht werd, kan aan de ambtenaar van de burgerlijke 
stand van de plaats waar het overlijden vastgesteld werd, vragen hem een dossier over te maken dat het 
attest van de behandelend arts of de controlerend arts bevat. 
Indien dit attest ontbreekt, wordt daarvan door de ambtenaar van de burgerlijke stand de reden opgegeven. 

Het verlof tot crematie wordt geweigerd of toegestaan door de procureur des Konings aan wie de aanvraag 
tot crematie gericht is. 

Het dossier dat aan de procureur des Konings wordt overgemaakt, bevat met name de overlijdensakte, het 
verzoek tot opgraving van de betrokkenen, de identiteitskaart van de aanvrager, het door de Burgemeester 
ondertekende besluit tot opgraving en de laatste wilsbeschikking van de overledene. 
 
Art. 174. De namen en voornamen van de overledenen wier stoffelijke resten in de ossuariums zijn 
bijgezet, evenals de nummers van de buiten gebruik gestelde graven worden in het register van de 
begraafplaats opgenomen. 
 
Art. 175. Opgravingen worden uitgevoerd door het technisch team van de begraafplaats of door de 
opdrachtnemer van de ad-hoc-overheidsopdracht. Opgravingen door een opdrachtnemer van de ad-hoc-
overheidsopdracht, gebeuren onder toezicht van de conservator of zijn vertegenwoordiger. 
 
Art. 176. Alle voorwerpen die bij het openen van de kuilen zouden worden aangetroffen, gaan mee met 
de overledene. 
 
Art. 177. Het verplaatsen en verwijderen van het monument is voor rekening van de familie die om de 
opgraving heeft verzocht. 

Afdeling 2 - Verzameling van stoffelijke resten in een grafkelder 

Art. 178. De rechthebbenden van de overledenen die in een geconcedeerd graf in een grafkelder 
begraven liggen, kunnen de stoffelijke resten van meerdere overledenen die meer dan dertig jaar geleden 
begraven zijn, in dezelfde grafkist in deze grafkelder laten verzamelen Ze kunnen ook de assen die meer 
dan tien jaar geleden begraven zijn, laten verzamelen. Dit gebeurt door begrafenisondernemingen en is 
onderworpen aan de voorafgaande betaling van de vergoeding die is vastgelegd in het reglement ter 
vastlegging van de vergoeding voor opgravingen. 
 

Hoofdstuk 11 - Wachtkelders en wachtcellen in columbariums 
Art. 179. Wachtkelders en wachtcellen in columbariums zijn uitsluitend bestemd voor de tijdelijke opslag 
van grafkisten en asurnen wanneer de gekozen wijze van lijkbezorging tijdelijk niet mogelijk is. 
 
 
Art. 180. Voor het verblijf van een lichaam in een wachtkelder of een wachtcel wordt een wekelijkse 
vergoeding aangerekend, overeenkomstig de bepalingen van het vergoedingsreglement. Er is echter 
geen vergoeding verschuldigd wanneer de opslag of het bewaren van het lichaam in een wachtkelder het 
gevolg is van een vertraging die aan de gemeente kan worden toegeschreven, met name in geval van niet-
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Art. 181. Le séjour en caveau ou en cellule d’attente ne peut dépasser 2 mois, sauf accord préalable 
de la commune. Au plus tard cinq semaines après le dépôt en caveau ou cellule de columbarium d'attente, 
s'il y a lieu, l’Administration communale rappelle à la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou 
à un proche du défunt, par courrier recommandé, l'obligation de faire procéder au mode de sépulture 
choisi endéans la septième semaine suivant le dépôt. En l'absence d'exécution à l'issue de cette septième 
semaine, l'Administration communale fait procéder à l'inhumation d'office du cercueil ou de l'urne cinéraire 
en sépulture non concédée durant la huitième semaine suivant le dépôt.  
 
Art. 182. §1er. Pour leur placement en caveau d’attente, les cercueils prévus pour l’inhumation en 
pleine terre sont placés dans des enveloppes externes en zinc. Les éventuels frais liés à ce placement 
et au retrait de l’enveloppe incombent à la personne qui a sollicité l'autorisation d’inhumation visée à 
l’article 187.  

 
 
§2. Au cas où l'enveloppe cesserait d'être parfaitement étanche, la famille intéressée sera invitée à 
prendre les mesures requises. 
 
Art. 183. Les caveaux et cellules de columbarium d'attente et leur structure indicative ne comportent 
aucune identification personnelle des défunts et ne peuvent jamais faire l'objet d'une concession de 
sépulture. 
 
Art. 184. L’entretien des caveaux et cellules de columbarium d’attente et de leur structure indicative 
incombe à la Commune. 

Chapitre 12 – Formalités préalables à l’inhumation et à la crémation 
Art. 185.  § 1er. Tout décès d’une personne, ou d’un enfant au moment de la constatation de 
l’accouchement après une grossesse de cent quatre-vingts jours à dater de la conception, survenu sur le 
territoire de la Commune est déclaré à l’Officier de l’état civil dans les plus brefs délais, suivant sa 
découverte. 
 
 Il en va de même en cas de découverte d’un cadavre humain, même incomplet, sur le territoire de la 
Commune.  

   § 2. Lorsqu'un enfant est décédé au moment de la constatation de l'accouchement par le médecin ou 
l'accoucheuse, après une grossesse de cent-quarante jours à cent-septante-neuf jours à dater de la 
conception, l'Officier de l'état civil dresse, sur la base d'un certificat médical et à la demande de la mère ou 
à la demande du père ou de la coparente qui est marié(e) avec la mère, ou qui a fait une reconnaissance 
prénatale, ou, à la demande du père ou de la coparente non marié(e) avec la mère et qui n'a pas reconnu 
l'enfant conçu et avec l'autorisation de la mère, un acte d'enfant sans vie. 

Art. 186. Lors de la déclaration de décès visée à l’article 185, le déclarant remet à l’Officier de l’état 
civil : 
§1. Documents obligatoires lors de la déclaration 

voltooiing van de grafkelders of de omlijstingen die op de in concessie gegeven terreinen moeten worden 
aangebracht. 
 
Art. 181. Het verblijf in een wachtkelder of wachtcel mag niet langer duren dan twee maanden, behoudens 
voorafgaande toestemming van de gemeente. Uiterlijk vijf weken na de opslag in een wachtkelder of 
wachtcel van het columbarium herinnert het gemeentebestuur de persoon die bevoegd is om te voorzien 
in de begrafenis of een nabestaande van de overledene desgevallend per aangetekende brief aan de 
verplichting om binnen de zevende week na de opslag over te gaan tot de gekozen wijze van lijkbezorging. 
Indien dit aan het einde van deze zevende week nog niet is gebeurd, laat het gemeentebestuur de grafkist 
of de asurn in de achtste week na de opslag ambtshalve begraven in een niet-geconcedeerd graf. 
 
Art. 182. §1ste Voor hun plaatsing in een wachtgraf worden de kisten die bestemd zijn voor begraving in 
volle grond geplaatst in een externe zinken omhulling. Eventuele kosten die verband houden met deze 
plaatsing en het verwijderen van de omhulling zijn ten laste van de persoon die de vergunning tot begraving 
bedoeld in artikel 187 heeft aangevraagd. 

§ 2. Indien de omhulling niet langer volledig waterdicht zou zijn, wordt de betrokken familie uitgenodigd om 
de vereiste maatregelen te nemen 

Art. 183. De wachtkelders en wachtcellen van columbariums en hun indicatieve structuur bevatten geen 
persoonlijke identificatie van de overledenen en kunnen nooit het voorwerp uitmaken van een 
grafconcessie. 

Art. 184. Het onderhoud van de wachtkelders en wachtcellen in columbariums en hun indicatieve structuur 
is de verantwoordelijkheid van de gemeente.  

Hoofdstuk 12 - Formaliteiten voorafgaand aan de begraving en de crematie 
Art. 185.  § 1. Elk overlijden van een persoon of van een kind op het ogenblik van de vaststelling van de 
bevalling na een zwangerschap van honderdtachtig dagen vanaf de conceptie, dat zich op het grondgebied 
van de gemeente heeft voorgedaan, moet zo spoedig mogelijk na de ontdekking worden aangegeven bij 
de ambtenaar van de burgerlijke stand. 

Hetzelfde geldt wanneer een menselijk lijk, zelfs als het onvolledig is, wordt ontdekt op het grondgebied 
van de gemeente.  
 
§2 Wanneer een kind overlijdt op het moment dat de bevalling wordt vastgesteld door de arts of de 
vroedvrouw, na een zwangerschap van honderdvijftig tot honderdnegenenzeventig dagen vanaf de 
conceptie, stelt de ambtenaar van de burgerlijke stand, op basis van een medisch attest en op verzoek van 
de moeder of op verzoek van de vader of de meemoeder die gehuwd is met de moeder, of die een prenatale 
erkenning heeft gedaan, of op verzoek van de vader of de meemoeder die niet gehuwd is met de moeder 
en het kind niet heeft erkend en met toestemming van de moeder, een akte van levenloos kind op. 
 
Art. 186. Bij de overlijdensaangifte zoals bedoeld in artikel 185 overhandigt de aangever aan de 

ambtenaar van de burgerlijke stand:  
 

§ 1. Verplichte documenten bij de aangifte 
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1° le constat de décès légalement requis, établi par un médecin (modèle III C) ; 
2° les documents d’identité du défunt (carte d’identité passeport et permis de conduire) ; 

 
§2. Documents complémentaires à présenter selon la situation  
 Les documents suivants ne sont pas exigés immédiatement mais doivent être communiqués avant la 

réalisation des opérations funéraires concernées :  

1° Le procès-verbal de police, s’il en existe ; 

2° le mandat signé par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles concernant le transport de la 
dépouille vers un lieu temporaire d’exposition ou de conservation ; 
 
3° La copie de la pièce d’identité du mandataire ;  
 
4° La demande d’incinération signée par le mandataire, en cas de souhait d’incinération ;  

 
 
5° Le contrat d’obsèques ou tout document exprimant les volontés du défunt relatives aux funérailles ;  
 
6° L’éventuel contrat conclu par le défunt de son vivant pour donner son corps à des fins d’activités 
universitaires d’enseignement et de recherche ; 

7° Tout autre document nécessaire à l’établissement de l’acte de décès (par exemple : acte de 
naissance).  

 
§3. Documents obtenus par l’Officier de l’état civil  
 
L’Officier de l’état civil recueille directement :  
 

1° La levée d’opposition du Parquet en cas de mort violente ou suspecte, conformément à l’article 28, 
§2 de l’ordonnance ; 
2° Le rapport du médecin vérificateur mandaté par l’Officier de l’état civil, notamment pour la 
crémation. 
3° tout autre document ou information utile concernant le défunt, y compris un document attestant que le 
défunt ne portait pas de pacemaker, établi par le médecin (certificat médical) ou par les pompes funèbres 
(déclaration) ; le dernier rapport du médecin confirme que tous les pacemakers ou autres appareils 
dangereux en cas de crémation ont été retirés du corps. 
 

 
Art. 187. L’inhumation est subordonnée à une autorisation de l’Officier de l’état civil délivrable par 
écrit ou par voie électronique, sur demande, au minimum vingt-quatre heures après le décès et sur la base 
du constat de décès légalement requis visé à l’article 186, 1°. L’éventuel acte de dernières volontés du 
défunt visé à l’article 186, 8°, vaut demande d’autorisation. L’Officier de l’état civil peut donner à un ou 
plusieurs agents de l’Administration communale une autorisation spéciale écrite aux fins d’autoriser 
l’inhumation.  

 

 
1°het wettelijk vereiste overlijdensattest, opgesteld door een arts (model III C); 
2°de identiteitsdocumenten, het paspoort en het rijbewijs van de overledene; 
 
§ 2. Aanvullende documenten die moeten worden voorgelegd naargelang de situatie 
De volgende documenten zijn niet onmiddellijk vereist, maar moeten bezorgd worden vóór de uitvoering 
van de betreffende uitvaartverrichtingen: 

1°het eventuele proces-verbaal van de politie; 

2° de door de persoon die bevoegd is om in de begrafenis te voorzien ondertekende volmacht betreffende 
het vervoer van het stoffelijk overschot naar een tijdelijke plaats voor opbaring of bewaring; 

3°een kopie van het identiteitsbewijs van de gevolmachtigde; 

4°het door de gevolmachtigde ondertekende verzoek tot crematie, indien crematie gewenst is; 
 
5° Het begrafeniscontract of elk document waarin de wensen van de overledene met betrekking tot de 
uitvaart worden uitgedrukt;” 
 
6° de eventuele overeenkomst die de overledene tijdens zijn leven heeft gesloten om zijn lichaam af te 
staan voor universitaire onderwijs- en onderzoeksdoeleinden; 

7°elk ander document dat nodig is voor het opstellen van de overlijdensakte (bijvoorbeeld: geboorteakte). 

§3. Documenten verkregen door de ambtenaar van de burgerlijke stand 

De ambtenaar van de burgerlijke stand verzamelt rechtstreeks: 

1° de opheffing van het verzet van het parket in geval van een gewelddadige of verdachte dood in 
oversteeming van artikel 28§2 van de ordonnantie ; 

2 Het verslag van de controlerend arts die door de ambtenaar van de burgerlijke stand is aangesteld, met 
name voor de crematie. 

3° elk ander nuttig document of elke andere nuttige informatie over de overledene, met inbegrip van een 
document waarin wordt verklaard dat de overledene geen pacemaker had, opgesteld door de arts (medisch 
attest) of door de begrafenisonderneming (verklaring): het laatste verslag van de arts bevestigt dat alle 
eventuele pacemakers of andere apparaten die gevaarlijk zijn in geval van crematie uit het stoffelijk 
overschot werden verwijderd. 

Art. 187. De begraving is afhankelijk van de toestemming van de ambtenaar van de burgerlijke stand, 
die schriftelijk of, op verzoek, elektronisch kan worden verstrekt, ten minste vierentwintig uur na het 
overlijden en op basis van het wettelijk vereiste overlijdensattest zoals bedoeld in artikel 186, 1°. De 
eventuele laatste wilsbeschikking van de overledene, zoals bedoeld in artikel 186, 8°, geldt als verzoek om 
toestemming. De ambtenaar van de burgerlijke stand kan aan een of meer medewerkers van het 
gemeentebestuur een speciale schriftelijke toestemming geven om de begraving toe te staan. 
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Art. 188.  La crémation est subordonnée à une autorisation de l’Officier de l’état civil délivrable par 
écrit ou par voie électronique, sur demande, au minimum vingt-quatre heures après la demande 
d’autorisation et sur la base du constat de décès légalement requis visé à l’article 186, 1°. L’éventuel acte 
de dernières volontés du défunt visé à l’article 186, 8°, vaut demande d’autorisation. L’Officier de l’état civil 
peut donner à un ou plusieurs agents de l’Administration communale une autorisation spéciale écrite aux 
fins d’autoriser la crémation.  

 La demande d’autorisation comprend, en annexe, la demande d’incinération signée par le mandataire, le 
mandat signé par le mandataire, les dernières volontés si elles existent, le rapport du médecin assermenté 
qui certifie le retrait, de la dépouille, de tout éventuel stimulateur cardiaque ou autre appareil dangereux en 
cas de crémation.  

   Section 1 – Mise en bière 
Art. 189. Toute autre manipulation de la dépouille, telle que l’autopsie, le moulage, la thanatopraxie 
et la mise en bière, peut être effectuée uniquement après la constatation du décès par l’Officier de l’état 
civil ou par le médecin contrôleur délégué à cet effet sur la base du constat de décès légalement requis.  
 
 
Art. 190. Les cercueils et les enveloppes d’ensevelissement destinés tant à l’inhumation en pleine 
terre qu’à l’inhumation en caveau ou à la crémation satisfont aux conditions établies à l’Arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2018 fixant les conditions auxquelles 
doivent répondre les cercueils, les linceuls et les autres enveloppes d'ensevelissement, tel que modifié à 
ce jour. 

 
Art. 191. Il est interdit de réutiliser un cercueil ou une enveloppe d’ensevelissement ayant déjà été en 
contact avec une dépouille mortelle. 
 
Art. 192. L’emploi de cercueils, de gaines, de linceuls, de produits et de procédés empêchant, soit la 
décomposition naturelle et normale des corps, soit la crémation, est interdit.  
 
Art. 193. Les cercueils sont munis de poignées solides ou tout autre élément solide et fixé assurant 
leur manipulation aisée en toute circonstance. Dans le cas contraire, le cimetière ne pourra être tenu 
responsable de problèmes survenus lors du transport du cercueil ou de sa descente. 

 
 

Art. 194. Aucun corps à inhumer en pleine terre ne peut être placé dans un cercueil avec un intérieur 
en zinc, une housse mortuaire (quelle que soit la matière) ou un linceul imputrescible. En revanche, les 
corps devant être inhumés dans un caveau ou en galerie devront être placés dans un cercueil avec un 
intérieur en zinc.  
 
Art. 195. Les cercueils utilisables pour le transport international de dépouilles non incinérées satisfont 
aux conditions fixées par les dispositions de droit belge ou international applicables à ce type de transport 
et ne peuvent pas être inhumés. 

 

Art. 188. § 1. De crematie is afhankelijk van de toestemming van de ambtenaar van de burgerlijke 
stand, die schriftelijk of, op verzoek, elektronisch kan worden verstrekt, ten minste vierentwintig uur na het 
overlijden en op basis van het wettelijk vereiste overlijdensattest zoals bedoeld in artikel 186, 1°. De 
eventuele laatste wilsbeschikking van de overledene, zoals bedoeld in artikel 186, 8°, geldt als verzoek om 
toestemming. De ambtenaar van de burgerlijke stand kan aan een of meer medewerkers van het 
gemeentebestuur een speciale schriftelijke toestemming geven om de crematie toe te staan. 

Het verzoek om toestemming omvat, als bijlage, het verzoek tot crematie ondertekend door de 
gevolmachtigde, de door de gevolmachtigde ondertekende volmacht, de laatste wilsbeschikkingen indien 
aanwezig, en het verslag van de beëdigde arts die bevestigt dat elk eventueel pacemaker of ander 
gevaarlijk apparaat uit het lichaam is verwijderd in geval van crematie. 

Afdeling 1 – Kisting 

Art. 189. Elke andere manipulatie van het stoffelijk overschot zoals autopsie, afgietsel, thanatopraxie 
en kisting, mag alleen worden uitgevoerd nadat de ambtenaar van de burgerlijke of door de daartoe 
aangewezen controlerende dokter stand het overlijden heeft vastgesteld op basis van het wettelijk vereiste 
overlijdensattest. 
 
Art. 190. Grafkisten en hun omhulsels voor begraving die zowel voor begraving in volle grond als voor 
begraving in een grafkelder of voor de crematie gebruikt kunnen worden, moet voldoen aan de 
voorwaarden vastgelegd in het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 20 december 2018 
tot vaststelling van de voorwaarden waaraan grafkisten, lijkwaden en andere lijkomhulsels moeten voldoen, 
zoals tot op heden gewijzigd  
 
Art. 191. Het is verboden grafkisten of andere lijkomhulsels die reeds in contact zijn geweest met een 
stoffelijk overschot te hergebruiken. 
 
Art. 192. Het gebruik van grafkisten, foedralen, doodswaden, producten en procedés die de 
natuurlijke en normale ontbinding van het lijk of de crematie beletten, is verboden. 
 
Art. 193. Grafkisten zijn voorzien van stevige handgrepen of andere stevige en vastgezette 
elementen die ervoor zorgen dat ze onder alle omstandigheden gemakkelijk kunnen worden verplaatst. 
Indien dit niet het geval is, kan de begraafplaats niet aansprakelijk worden gesteld voor problemen die zich 
voordoen tijdens het vervoer of het neerlaten van de kist. 
 
Art. 194. Lichamen die in de volle grond worden begraven, mogen niet worden geplaatst in een 
grafkist met een zinken binnenbekleding, een lijkzak (ongeacht het materiaal) of een rotbestendige 
lijkwade. Lichamen die in een grafkelder of grafgalerij worden begraven, moeten daarentegen in een kist 
met een zinken binnenbekleding worden geplaatst. 
 
Art. 195. Grafkisten die kunnen worden gebruikt voor het internationaal vervoer van niet-gecremeerde 
stoffelijke resten voldoen aan de voorwaarden vastgelegd in de Belgische of internationale wetgeving die 
van toepassing is op dit soort vervoer en mogen niet worden begraven. 
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Art. 196. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ou le Conservateur peut assister à la mise en bière. 
À cet effet, les entreprises de pompes funèbres communiquent le jour et l’heure de la mise en bière à 
l’Administration communale et au plus tard la veille de la mise en bière. 
 
Art. 197. § 1er. Les autorités et l’Administration communales peuvent contrôler en tout temps et par 
toute voie de droit la conformité des cercueils et de leurs équipements dont la responsabilité et la charge 
de la preuve reviennent aux entreprises de pompes funèbres.  

 § 2. En cas de non-conformité d’un cercueil, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué suspend l’inhumation 
jusqu’’à la mise en conformité par l’entreprise de pompes funèbres. Cette dernière conserve la dépouille 
durant le temps nécessaire à la mise en conformité.   

Art. 198. Le cercueil ne peut être rouvert après la mise en bière, que pour satisfaire à une décision 
judiciaire. 
 

Chapitre 13 – Gestion du patrimoine funéraire 
Section 1ère – Sépultures d’importance historique locale  

Art. 199. Les sépultures présentant un intérêt historique, artistique, paysager, technique ou social sont 
des sépultures d’importance historique locale. Toute sépulture d'une victime de guerre, civile ou militaire, 
est une sépulture d’importance historique locale. 

 
Art. 200. Conformément à l’article 33 de l’Ordonnance sur les funérailles et sépultures du 29 novembre 
2018, le Collège dresse la liste des sépultures d’importance historique locale qui peuvent être considérées 
comme des éléments du patrimoine immobilier.  

 
Art. 201.  En cas de décès du titulaire et des bénéficiaires de la concession et en l’absence d’ayants droit, 
les sépultures d’importance historique locale sont conservées et entretenues par la Commune pendant 
trente ans. 

 
Art. 202. § 1er. La Commune aménage des pelouses d’honneur destinées à l’inhumation gratuite de 
cercueils et d’urnes cinéraires des défunts, pour autant qu’ils aient eu à un moment donné leur résidence 
principale à Saint-Gilles, repris ci-après :  

 
1° les anciens combattants des Première et Seconde Guerres mondiales ; 
 
2° les prisonniers politiques des Première et Seconde Guerres mondiales ; 
 
3° les résistants de la Seconde Guerre mondiale ; 
 
4° les déportés et réfractaires des Première et Seconde Guerres mondiales. 
§ 2. Sans préjudice de l’article 201, la Commune prend à sa charge la fourniture, le placement et l’entretien 
des stèles destinées aux sépultures en pelouse d’honneur. Tout autre aménagement à l’initiative de 
personnes intéressées est strictement interdit.  
§ 3. Les sépultures situées dans les pelouses d’honneur sont uniformes et sans distinction de position 
sociale.  

Art. 196. De burgemeester of de afgevaardigde schepen of de conservator mag de kisting bijwonen. 
Hiertoe delen de begrafenisondernemingen uiterlijk de dag voor de kisting de dag en het tijdstip van de 
kisting mee aan het gemeentebestuur. 
 
Art. 197. § 1. De gemeentelijke autoriteiten en het gemeentebestuur kunnen te allen tijde en met alle 
rechtsmiddelen de conformiteit van de grafkisten en hun uitrusting controleren, waarbij de 
verantwoordelijkheid en de bewijslast bij de begrafenisondernemingen liggen. 
§ 2. In geval van niet-conformiteit van een grafkist schort de burgemeester of de afgevaardigde schepen 
de begraving op totdat de begrafenisonderneming de grafkist in regel heeft gesteld. De 
begrafenisonderneming bewaart het stoffelijk overschot gedurende de tijd die nodig is om de grafkist in 
regel te stellen. 
  
Art. 198. De grafkist mag na de lijkbezorging alleen worden geopend om te voldoen aan een 
gerechtelijke beslissing. 

 
Hoofdstuk 13 - Beheer van het funerair erfgoed 
Afdeling 1 - Graven met een plaatselijk historisch belang 

 
Art. 199. Graven die van historisch, artistiek, landschappelijk, technisch of sociaal belang zijn, zijn 
graven met een plaatselijk historisch belang. Elk graf van een oorlogsslachtoffer, burger of militair, is een 
graf van plaatselijk historisch belang. 
 
Art. 200. Overeenkomstig artikel 33 van de ordonnantie van 29 november 2018 op de 
begraafplaatsen en de lijkbezorging stelt het College een lijst op van graven van plaatselijk historisch 
belang die als onderdeel van het funerair erfgoed kunnen worden beschouwd. 
 
Art. 201. In geval van overlijden van de concessiehouder en de begunstigden en bij gebrek aan 
rechthebbenden, worden graven van plaatselijk historisch belang gedurende dertig jaar door de gemeente 
bewaard en onderhouden. 
 
Art. 202. § 1. De gemeente legt erevelden aan voor de gratis begraving van grafkisten en asurnen 

van overledenen voor zover zij op enig moment hun hoofdverblijfplaats in Sint-Gillis hebben gehad van 
de volgende overledenen: 

 
1° oud-strijders uit de Eerste en Tweede Wereldoorlog; 

2° politieke gevangenen uit de Eerste en Tweede Wereldoorlog; 

3° verzetsstrijders uit de Tweede Wereldoorlog; 
 
4° gedeporteerden en werkweigeraars uit de Eerste en Tweede Wereldoorlog. 
§ 2. Onverminderd artikel 201 neemt de gemeente de levering, de plaatsing en het onderhoud van de 
grafstenen voor graven op de erevelden voor haar rekening. Elke andere inrichting op initiatief van 
belanghebbenden is ten strengste verboden.  
§ 3. De graven op de erevelden zijn uniform en zonder onderscheid naar sociale positie. 
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Art. 203. La commune se réserve le droit de prendre les dispositions qu'elle jugera utiles, tant au point de 
vue de la police des pelouses d’honneur, qu'à celui de leur entretien et de leur esthétique. 

Chapitre 14 – Sanction 
Art. 204. Les infractions au présent règlement sont punies des peines de police ou amendes 
administratives prévues dans le règlement général de police commun aux 19 communes bruxelloises, tel 
qu'applicable sur le territoire de la commune de Saint-Gilles, y compris pour les actes commis dans le 
cimetière communal situé sur le territoire d’Uccle. 

Ces sanctions s’appliquent sans préjudice des autres prévues par d’autres dispositions légales, notamment 
l’article 315 du Code pénal.  

Art. 205. Les contrevenants au présent règlement peuvent être expulsés du cimetière communal, sans 
préjudice des sanctions prévues dans le présent règlement. 

Chapitre 15 – Dispositions finales 
Art. 206. Les dispositions du présent règlement entrant en contradiction avec des normes impératives ou 
d’ordre public supérieures sont réputées non écrites. 

 
Art. 207.  Tous les cas non prévus par le présent règlement et qui nécessitent une décision immédiate 
seront décidés par le Bourgmestre, qui en informera le Conseil communal.  

 
Art. 208. Le présent règlement entre en vigueur le 01/01/2026. 

 
 
 
 
 

 
 

Art. 203. De gemeente behoudt zich het recht voor alle maatregelen te nemen die zij nuttig acht, zowel 
met betrekking tot het toezicht op de ereperken als tot hun onderhoud en esthetiek. 

Hoofdstuk 14 - Sancties 
Art. 204. Overtredingen van dit reglement worden bestraft met de politieboetes of administratieve boetes 
waarin het gemeenschappelijk algemeen politiereglement voor alle 19 Brusselse gemeenten voorziet, 
zoals van toepassing op het grondgebied van de gemeente Sint-Gillis, met inbegrip van handelingen 
gesteld op de gemeentelijke begraafplaats gelegen op het grondgebied van Ukkel. 

Deze sancties zijn van toepassing onverminderd andere sancties opgelegd in andere wettelijke bepalingen, 
met name artikel 315 van het Strafwetboek201 

Art. 205. Overtreders van dit reglement kunnen uit de gemeentelijke begraafplaats verwijderd worden, 
onverminderd de sancties waarin dit reglement voorziet.202 

Hoofdstuk 15 - Slotbepalingen 
Art. 206. Bepalingen van dit reglement die in strijd zijn met hogere dwingende normen of normen van 
openbare orde worden als niet geschreven beschouwd. 
 
Art. 207. Alle gevallen die niet in dit reglement zijn voorzien en die een onmiddellijke beslissing vereisen, 
worden beslist door de Burgemeester, die de gemeenteraad daarvan in kennis stelt. 
 
Art. 208. Dit reglement treedt in werking op 01/01/2026. 
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